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INTRODUCTION 
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L’OBLIGATION JURIDIQUE DE PRESENTER 
UN RAPPORT ANNUEL SUR LA JUSTICE MILITAIRE : 
UN SIGNE DE CHANGEMENT ET DE REFORME 


Le 10 decembre 1998, le projet de loi C-25, qui contenait des modifications a 
la Loi sur la defense nationale (LDN ), a regu la sanction royale. 1 La majorite des 
modifications apportees a la LDN ainsi qu’aux Ordonnances et reglements roy- 
aux applicables aux Forces canadiennes (ORFQ portaient sur des questions liees 
a la justice militaire et sont entrees en vigueur le 1" septembre 1999. 

La reforme du systeme de justice militaire est le resultat d’un processus d’etude, 
de consultation et d’enquete sans precedent. La plupart des elements de la 
reforme entreprise par le gouvernement du Canada etaient fondes sur des 
recommandations formulees dans divers rapports presentes au gouvernement, 
notamment le rapport de 1994 du Groupe de travail sur les proces sommaires, 
le « Rapport du Groupe consultatif special sur la justice militaire et sur les 
services d’enquete de la police militaire », preside par le regrette tres honorable 
Brian Dickson, ancien juge en chef de la Cour supreme du Canada, et publie 
en mars 1997, le Rapport au Premier ministre sur le leadership et [’adminis¬ 
tration dans les Forces canadiennes, diffuse par le ministre de la Defense 
nationale le 25 mars 1997, le Rapport de la Commission d’enquete sur le 
deploiement des Forces canadiennes en Somalie, publie en juin 1997, et le 
deuxieme rapport du Groupe consultatif special intitule « Rapport sur le role 
quasi-judiciaire du ministre de la Defense nationale », diffuse en juillet 1997. 

L’une des nombreuses reformes recentes vise a faire en sorte que le Juge-avocat 
general soit tenu par la loi de presenter au ministre de la Defense nationale un 


Maintenant que le projet de loi a rei,:u la sanction royale, on y fait officiellement 
reference comme suit: Lois du Canada (L.C.) 1998, Chapitre 35. 
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rapport annuel 2 sur [’administration de la justice militaire. De plus, le Ministre 
doit faire deposer ce rapport annuel devant chaque chambre du Parlement. 3 

Cette nouvelle exigence historique constitue l’un des nombreux changements 
importants et souhaitables qui sont apportes dans le cadre d’un programme 
complet de reformes ayant pour objet de favoriser la reddition de comptes et 
la transparence au sein du systeme de justice militaire et de renforcer l’institu- 
tion nationale vitale que constituent les Forces canadiennes. 


APERgU DU RAPPORT ANNUEL 

Comme il a deja ete signale, la reforme du systeme de justice militaire fait partie 
d’un vaste processus de changement actuellement en cours dans les Forces 
canadiennes et au ministere de la Defense nationale. 

Les reformes visent a moderniser le Code de discipline militaire, c’est-a-dire la 
partie de la LDN qui traite de la justice militaire, et a promouvoir la reddition 
de comptes, Fequite, Fintegrite et la transparence dans le cadre du systeme de 
justice militaire. 

Les changements ont donne lieu a une structure plus conforme a la procedure 
et aux normes juridiques civiles du Canada, tout en maintenant les elements 
militaires qui justifient l’existence d’un systeme de justice militaire distinct, y 
compris l’obligation de disposer de tribunaux militaires qui peuvent se deplacer, 
appliquer des procedures promptement mais equitablement et fonctionner en 
temps de paix ou de guerre, au Canada ou a Fetranger. 

Les modifications apportees a la LDN et aux reglements ont generalement 
reforme le systeme de justice militaire par les moyens suivants : 

© en clarifiant les roles et les responsabilites du ministre de la Defense 
nationale, du Juge-avocat general et des juges militaires; 

© en separant clairement les fonctions du pouvoir executif, les fonctions 
d’enquete, de poursuite et de defense et les fonctions judiciaires; 

© en modernisant les procedures des cours martiales et des proces sommaires; 

© en renforgant les mecanismes de surveillance et d’examen pour veiller a ce 
que la justice militaire soit equitable et reponde aux attentes des Canadiens. 

Le present Rapport annuel porte sur la periode allant du 1" septembre 1999 au 
31 mars 2000. Les prochains rapports couvriront l’annee fiscale entiere, soit du 
1" avril au 31 mars. II traite des sujets suivants : le Cabinet du Juge-avocat 
general, le systeme de justice militaire canadien, la procedure des proces som¬ 
maires, les cours martiales, les appels de cours martiales, les initiatives du Juge- 
avocat general touchant la justice militaire, ainsi que des remarques sur Favenir 
de la justice militaire. Le present rapport, qui contient egalement des annexes, 
met l’accent sur les principaux aspects des reformes qui sont entrees en vigueur 
le 1" septembre 1999 et souligne les importantes activites relatives a l’adminis- 
tration de la justice militaire qui ont ete exercees durant la periode visee. 

Precisons egalement que le Rapport du Directeur du Service d’avocats de la 
defense et le Rapport du Directeur des poursuites militaires sont fournis en 
tant qu’appendices. 


2 Article 9.3(2) de la LDN. 

3 Article 9.3(3) de la LDN. 
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LE JUGE-AVOCAT GENERAL ET SES 
LIENS AVEC DES INTERVENANTS CLES 
DU SYSTEME DE JUSTICE MILITAIRE 


Comme il a ete signale au chapitre 1, deux des principaux objectifs des 
reformes consistent a clarifier les roles et les responsabilites du ministre de la 
Defense nationale, du Juge-avocat general et des juges militaires, ainsi qua 
separer clairement, sur le plan institutionnel, les fonctions du pouvoir executif, 
les fonctions d’enquete, de poursuite et de defense et les fonctions judiciaires. 

En tant que parlementaire elu et membre de F autorite executive du gouvernement, 
le ministre de la Defense nationale doit rendre compte au Parlement du fonction- 
nement de son ministere, y compris [’administration de la justice militaire. 

Toutefois, il demeure juridiquement necessaire de separer le pouvoir executif 
et le pouvoir judiciaire; il s’agit la d’un des principes fondamentaux de la common 
law et de notre droit constitutionnel sur lesquels repose le systeme de justice, y 
compris celui des forces armees. 

Il faut souligner que les reformes visaient notamment a separer le Ministre et 
d’autres membres de l’executif du pouvoir judiciaire, en leur retirant des fonc¬ 
tions judiciaires et quasi-judiciaires. Cette mesure a ete prise pour assurer, sur 
le plan juridique, la separation du pouvoir executif et du pouvoir judiciaire. 

En outre, le nouveau cadre legislatif etablit et definit clairement les inter- 
venants independants et leurs responsabilites au sein du systeme de justice mil¬ 
itaire, et il cree les tampons legislates necessaires entre leurs diverses fonctions. 

Les mesures en question comprennent celles qui suivent : faire en sorte que le 
Juge-avocat general exerce son autorite sur tout ce qui touche a l’administration 
de la justice militaire; veiller a ce que le Directeur des poursuites militaires exerce 
un pouvoir discretionnaire de poursuivre de fa^on semblable a un directeur des 
poursuites publiques dans le systeme civil; confier la defense d’un accuse au 
Directeur du Service d’avocats de la defense; creer des tribunaux constitution- 
nellement independants qui disposent des pouvoirs de cours superieures de 
juridiction criminelle leur permettant de controler leurs propres procedures. 
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Les intervenants cles, leurs fonctions et leurs rapports ont ete definis avec soin 
pour assurer la constitutionnalite du systeme de justice militaire et pour eviter 
toute allegation concernant Fingerence du pouvoir executif ou « l’influence de 
la chaine de commandement ». 

Le present chapitre contient des details sur le role du Juge-avocat general et ses 
rapports avec d’autres intervenants cles du systeme de justice militaire, compte 
tenu des changements recemment apportes a la LDN. De plus, le present 
chapitre donne un apergu de l'organisation du Cabinet du Juge-avocat general 
et met l’accent sur les elements cles du Cabinet qui s’occupe de questions liees 
a la justice militaire. 

LE PARLEMENT A DEFINI LES FONCTIONS ET LES 
POUVOIRS DU JUGE-AVOCAT GENERAL EN VERTU 
DU DROIT CANADIEN 

Le poste de Juge-avocat general tire son origine de la common law 
d’Angleterre. C’est dans le code de justice militaire etabli en 1639 sous Fau- 
torite de Charles 1" qu’on trouve la premiere reference a ce poste. Au Canada, 
le premier Juge-avocat general a ete nomme par decret le 1“ octobre 1911. 

Or, malgre Involution historique du role du Juge-avocat general, ce qui suit 
est note avec justesse dans le « Rapport du Croupe consultatif special sur la 
justice militaire et sur les services d’enquete de la police militaire » 4 : 

« Les attributions du JAG, bien que mentionnees [dans] ... la 
Loi sur la defense nationale, ne sont pas precisees dans la legislation. » 

Les modifications recemment apportees a la LDN ont permis de rectifier cette 
lacune et ont clairement defini le mode de nomination, les taches, les pouvoirs 
et les fonctions du Juge-avocat general. Maintenant, le role du Juge-avocat 
general est clairement defini en vertu du droit canadien. 

© nomination par le gouverneur en conseil 

Le Juge-avocat general est Fun des deux membres des Forces canadiennes 
qui sont nommes par le gouverneur en conseil. 5 

© conseiller iuridique en droit militaire 

Le Juge-avocat general fait fonction de conseiller juridique aupres du 
Gouverneur general, du Ministre, du Ministere et des Forces canadiennes 
pour ce qui est des questions de droit militaire. 6 

© exercice de son autorite sur la justice militaire 

La LDN recemment modifiee stipule expressement que le Juge-avocat 
general doit exercer son autorite sur tout ce qui touche a Fadministration 
du systeme de justice militaire. 7 En confirmant ce role sur le plan legi- 
slatif, le Parlement a en effet reconnu et maintenu Fexercice de fonctions 


4 Le 14 mars 1997, p. 22. 

5 Voir l’article 9(1) de la LDN. II s’agit dans Fautre cas du Chef d’etat-major de la 
Defense. 

6 Article 9.1 de la LDN. 

7 Article 9.2 de la LDN. 
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semblables a celles du Procureur general qui ont par le passe ete remplies 
par le Juge-avocat general en vertu de la common law d’Angleterre. 8 9 

© examen et rapport 

Tout en exerqant son autorite sur tout ce qui touche le systeme de 
justice militaire, le Juge-avocat general est tenu de proceder periodique- 
ment a un examen 1 ’ et de presenter au Ministre un rapport annuel sur 
l’administration de la justice militaire. 

Comme il sera indique de faqon plus detaillee aux sections 6 et 7 ci-dessous, 
le Parlement a egalement confie au Juge-avocat general la supervision generale 
du Directeur des poursuites militaires et du Directeur du Service d’avocats de 
la defense. 10 

Le Parlement a non seulement defini le role du Juge-avocat general, mais il a 
aussi expressement reconnu la suprematie de l’autorite civile au moyen des 
mecanismes de « nomination », de « responsabilisation » et d’« examen ». 


ORGANISATION DU CABINET 
DU JUGE-AVOCAT GENERAL 

Le Cabinet du Juge-avocat general compte 93 avocats de la Force reguliere et 
37 avocats de la Reserve. 

Le groupe le plus nombreux d’avocats de la Force reguliere se trouve a Ottawa. 

Pour leur part, les Assistants du Juge-avocat general disposent de sept bureaux 
au Canada et en Allemagne. De plus, les Juges-avocats adjoints et les pro¬ 
curers militaires regionaux comptent respectivement huit et quatre bureaux 
au Canada. Au cours de la periode visee par le present rapport, des avocats mil¬ 
itaires ont ete deployes pour des fins operationnelles en Macedoine/Kosovo, en 
Italie, au Timor-Oriental et a deux endroits en Bosnie. 

L’annexe A contient Forganigramme des avocats militaires de la Force reguliere 
et de la Reserve. 

L’annexe B presente la liste des adresses et des numeros de telephone des 
bureaux des membres de la Force reguliere qui relevent du Juge-avocat general. 

Utilisation Strategique des ressources 
par le cabinet du Juge-Avocat General 

Le Cabinet du Juge-avocat general est actuellement en sous-effectif. Le taux de 
vacance est de 13 p. 100 dans le cas des postes reserves aux avocats militaires. 
En realite, il manque environ 25 p. 100 de l’efifectif theorique, etant donne la 
periode d’attente longue mais neanmoins prevue entre le recrutement et l’arrivee 
des avocats militaires ayant re^u toute la formation necessaire pour remplir les 
nouveaux roles et les engagements elargis de l’organisation. Ce n’est qu’au cours 
de Fete 2001 que le Cabinet disposera d’un effectif complet d’avocats militaires; 
or, meme a cette epoque, des retards lies a la formation continueront d’etre 
accuses pendant encore au moins un an. 


8 Comme il a ete signale dans le « Rapport du Groupe consultatif special sur la justice 
militaire et sur les services d’enquete de la police militaire », de mars 1997. 

9 Article 9.2(2) de la LDN. 

10 Articles 165.17(1) et 249.2(1) de la LDN. 
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Une strategic touchant l’utilisation des ressources limitees a par consequent 
ete elaboree. Pour ce qui est du systeme de justice militaire, soulignons que 
la priorite a ete accordee a la repartition des ressources humaines et finan- 
cieres en vue du retablissement de la credibility du systeme de justice mili¬ 
taire, de la mise en oeuvre du projet de loi C-25 et de la restructuration des 
services juridiques lies a l’administration de la justice militaire. Un enonce 
detaille sur [’utilisation strategique des ressources humaines et financieres au 
sein du Cabinet du Juge-avocat general est fourni dans le document suivant: 
« Lettre sur la strategic pour l’AF 2000-2001 - Bureau du Juge-avocat 
general »." 

ELEMENTS CLES DU CABINET 
DU JUGE-AVOCAT GENERAL QUI 
S’OCCUPENT DE LA JUSTICE MILITAIRE 

Les elements suivants de l’organisation du Juge-avocat general (qui com- 
prend a la fois des membres de la Reserve et des membres de la Force 
reguliere) se consacrent exclusivement ou en partie a des questions touchant 
la justice militaire. 

Bureau du Service canadien des poursuites militaires 

© Ce bureau inclut le Directeur des poursuites militaires (DPM), 
le Directeur adjoint des poursuites militaires et tous les avocats 
militaires charges d’assister et de representer le DPM; 

© il est notamment charge de « prononcer » toutes les mises en accusa¬ 
tion des personnes devant etre jugees par des cours martiales, de 
mener et de coordonner les poursuites de toutes les cours martiales 
et de faire fonction d’avocat-conseil dans le cadre d’appels 12 ; 

© il fournit au Service national des enquetes des Forces canadiennes 
(SNEFC) des avis juridiques; 

© le DPM compte plusieurs procureurs militaires regionaux dont les 
bureaux sont situes dans les memes zones que les bureaux regionaux 
du SNEFC. 

Bureau du Directeur du Service d’avocats de la defense 

© Ce bureau comprend le Directeur du Service d’avocats de la defense 
(DSAD) et le Directeur adjoint du Service d’avocats de la defense et 
tous les avocats charges d’assister et de representer le DSAD. 

En vertu de la reglementation 13 , le DSAD a pour fonction de fournir des 
avis et des services juridiques : 

© aux personnes arretees ou detenues relativement a une infraction 
militaire; 

© aux officiers charges d’aider les accuses dans le cadre de proces 
sommaires; 


11 Document du 15 decembre 1999 se trouvant sur le site du « Bureau du Juge-avocat 
general », a l’adresse suivante : www.dnd.ca/iag . 

12 Article 165.11 de la LDN. 

13 Article 101.20 des ORFC. 


6 


Rapport annuel 












2:4 


© a une personne accusee lorsqu’il y a des motifs raisonables de croire que 
cette personne est inapte a subir un proces; 

© a une personne accusee qui doit decider si elle veut etre jugee par une 
cour martiale; 

© a une personne detenue durant une audience concernant sa liberation 
provisoire; 

© a une personne accusee qui demande a une autorite de renvoi de donner 
suite a une accusation portee contre elle; 

© au repondant relativement a des questions portees en appel par le 
Ministre devant la Cour d’appel de la cour martiale du Canada; 

© a l’appelant devant la Cour d’appel de la cour martiale du Canada 
et la Cour supreme du Canada, sous reserve de ['approbation du 
Comite d’appel. 

Bureau du luge-avocat general adjoint/Operations 

© Ce bureau est charge de fournir des avis juridiques portant notamment 
sur la justice militaire a la police militaire, aux unites et aux formations 
par l’entremise : 

- d’avocats militaires des bureaux des Assistants du Juge-avocat general 
et des Juges-avocats adjoints a travers le Canada et l’Europe; 

- d’officiers des services juridiques deployes dans le cadre d’operations 
au Timor-Oriental, en Bosnie, au Kosovo/Macedoine et en Italie. 

© II est charge de mettre au point la formation sur la justice militaire et 
d’assurer l’Attestation de formation des officiers presidant par l’entrem¬ 
ise de la Direction juridique/Formation. 

Bureau du luge-avocat general adioint/Chef d’etat-maior 

© Ce bureau fournit des avis et des services juridiques concernant les 
politiques et les recherches en matiere de justice militaire par l’entremise 
de la Direction juridique/Justice militaire, politique et recherche. 

Les sections 6 et 7 mettront l’accent sur le role du DPM et du DSAD, ainsi 
que leur lien avec le Juge-avocat general et d’autres intervenants cles du 
systeme de justice militaire. 

« RESPONSABILITE » 

ENVERS LE MINISTRE DE LA DEFENSE NATIONALE 

La situation du ministre de la Defense nationale est unique au Canada. Le 
Ministre est responsable non seulement du MDN et des FC, mais egalement 
d’« un systeme de justice militaire distinct et complet applicable a ces forces ». 14 
Par ailleurs, le Ministre doit rendre compte au Parlement de l’administration 
de ce systeme de justice. 

Toutefois, des modifications recemment apportees a la LDN ont eu pour effet 
de definir juridiquement le role joue par le Ministre. En effet, les recentes 
reformes du systeme de justice militaire visaient a degager le Ministre de nom- 
breux roles judiciaires et quasi-judiciaires, avant et apres les proces, de maniere 


14 Groupe consultatif special, « Rapport sur le role quasi-judiciaire du ministre de la 
Defense nationale » (Dickson II), juillet 1997, p. 6. 
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a ce que la fonction executive du Ministre soit isolee du fonctionnement 
quotidien du systeme de justice militaire. 15 

On est parvenu a ce but notamment en faisant en sorte que le Juge-avocat 
general « exerce son autorite sur tout ce qui touche a l’administration de la 
justice militaire ». 

Le Juge-avocat general rend des comptes au Ministre de fa<;on plus transpar- 
ente qu’auparavant grace a un certain nombre de modifications legislatives, 
entre autres : 

© l’enonce clair selon lequel le Juge-avocat general « rend compte au 
ministre de l’exercice de ses attributions » 16 ; 

© la nomination du Juge-avocat general par le gouverneur en conseil; 

© l’obligation de presenter au Ministre un rapport public annuel 17 sur 
1 administration de la justice militaire; 

© l’obligation que le Ministre fasse proceder, a Foccasion, a un examen 
independant des modifications a la LDN e t fasse deposer devant 
chacune des chambres du Parlement un rapport sur cet examen 
a tous les cinq ans. 


LA CHAlNE DE COMMANDEMENT 
ET LE SOUS-MINISTRE 

Bien que le Juge-avocat general soit un conseiller, il est tenu en vertu de 
la LDN de « rend compte » 18 au Ministre des avis juridiques donnes au Chef 
d’etat-major de la Defense, a la chaine de commandement militaire et au Sous- 
ministre. Cette stipulation vise a renforcer Fintegrite du Juge-avocat general et 
son independance face a la chaine de commandement lorsqu’il fournit des avis 
juridiques, particulierement en ce qui touche la justice militaire. 

Un organigramme fourni a Fannexe C fait etat de la place occupee par le 
Juge-avocat general au sein des Forces canadiennes et du ministere de la 
Defense nationale. 

Ce role independant est renforce par des reglements qui reconnaissent que 
tout avocat militaire doit etre affecte au Cabinet du Juge-avocat general, sous 
Fautorite du Juge-avocat general, et ne pas etre « assujetti... au commandement 
d’un officier qui n’est pas avocat militaire ». 19 


15 Un grand nombre des recommandations qui ont entraine la modification de la 
LDN sur ce plan etaient contenues dans le « Rapport sur le role quasi-judiciaire du 
ministre de la Defense nationale » (Dickson II). 

16 Article 9.3(1) de la LDN. 

17 Article 9.3(2) de la LDN 

18 Pour obtenir de plus amples renseignements sur les concepts de la responsabilite, de 
Fautorite et de la reddition de comptes dans le contexte des Forces canadiennes et 
du ministere de la Defense nationale, voir la publication du MDN intitulee « 
Organisation et reddition de comptes », deuxieme edition, septembre 1999. 

19 Article 4.081 des ORFC. 
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DIRECTEUR DES POURSUITES MILITAIRES 

La modification de la LDN a accentue le role joue par les avocats militaires cles 
dans le contexte du systeme de justice militaire grace a la creation de tampons 
legislates autour des bureaux du Directeur des poursuites militaires 20 et du 
Directeur du Service d’avocats de la defense. 

Le DPM est nomme par le Ministre pour un mandat maximal de quatre ans 21 
et peut etre revoque par le Ministre uniquement pour un motif valable sur 
recommandation d’un comite d’enquete. 22 Durant la periode visee par le 
present rapport, aucun incident n’a exige la convocation d’un comite d’enquete. 

Les principales fonctions du DPM et des avocats militaires qui lui pretent 
main-forte 23 consistent a « prononcer » toutes les mises en accusation des per- 
sonnes devant etre jugees par des cours martiales et a mener les poursuites 
devant celles-ci. 24 

Le DPM est egalement autorise expressement par la loi a « retirer » une mise 
en accusation deja prononcee. 25 

Lorsqu’il re^oit des instructions du Ministre a cette fin, le DPM represente ce 
dernier dans les appels devant la Cour d’appel de la cour martiale du Canada. 26 

En ce qui concerne la reforme du systeme de justice militaire, il faut souligner 
que l’autorite civile representee par le Ministre - et non le Juge-avocat general 
- est la seule autorite disposant des pouvoirs necessaires pour nommer et 
revoquer le DPM. 

De plus, il faut preciser que le DPM est la seule autorite - completement 
independante de la chaine de commandement — qui peut« prononcer » des mises 
en accusation ou decider de mener des poursuites devant des cours martiales. 

Les modifications apportees a la LDN permettent de veiller a ce qu’aucune 
autorite de la chaine de commandement des Forces canadiennes ne puisse 
decider de « prononcer » des mises en accusation ou de mener des poursuites 
devant des cours martiales, ni influencer la decision du DPM a cet egard. 

Comme le DPM decide de prononcer ou non des mises en accusation et 
determine comment mener les poursuites grace a l’exercice par le DPM du 
pouvoir discretionnaire de poursuivre de l’Etat, les tampons prevus par la 


20 Article 165.1(1) de la LDN. 

21 Article 165.1(2) de la LDN. Le colonel Kim Carter occupe le poste de DPM depuis 
le 1" septembre 1999. 

22 Article 165.1(2), (2.1) de la LDN. Voir egalement Particle 101.13 des ORFC. 

23 Article 165.15 de la LDN. Le DPM peut etre assiste et represente par des officiers 
qui sont des avocats inscrits au barreau d’une province. 

24 Article 165.11 de la LDN. 

25 Article 165.12(2) de la LDN. Cependant, le retrait de la mise en accusation apres 
le debut d’un proces en cour martiale est subordonne a l’autorisation de celle-ci. 

26 Article 165.11 de la LDN. Le 1" septembre 1999, le Ministre a demande au 
DPM de le representer dans le cadre d’appels. 
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LDN t 1 la common law ont assure Findependance du DPM de fa^on semblable 
a celle d'un directeur des poursuites publiques dans le cadre du systeme civil de 
justice penale. 27 

Les rapports entre le Juge-avocat general et le DPM ont egalement ete definis 
par la loi grace aux modifications recemment apportees a la LDN. 

Le DPM exerce ses fonctions « sous la direction generale du juge-avocat 
general ». 2S Le Juge-avocat general peut fournir par ecrit des instructions ou 
des lignes directrices concernant les poursuites en general ou une poursuite en 
particulier. 29 Sauf dans des cas restraints, le DPM doit veiller a ce que le pub¬ 
lic ait acces aux instructions en question. 30 Le Juge-avocat general doit fournir 
au Ministre une copie de toutes les lignes directrices et instructions. 31 

Durant la periode visee par le present rapport, une directive generale a ete 
donnee au DPM. Elle est contenue a l’annexe H. Cette directive generale 
exigeait du DPM qu’il elabore, applique et mette a la disposition du public des 
politiques en matiere de poursuites qui traitent d’un certain nombre de ques¬ 
tions, y compris : les liens entre le DPM et le Service national des enquetes des 
Forces canadiennes, Fexamen prealable a la mise en accusation, Fexercice du 
pouvoir discretionnaire de poursuivre durant Fexamen posterieur a la mise en 
accusation, ainsi que la divulgation de la preuve et la reddition de comptes. 

L’appendice 2 contient le Rapport annuel du DPM. II s’agit d’un rapport tres 
detaille qui fait etat des elements suivants : Forganisation et les fonctions prin- 
cipales du Service canadien des poursuites militaires, la procedure des pour¬ 
suites, les cours martiales et les resultats des appels, la formation sur les poli¬ 
tiques, les communications et les liens avec d’autres intervenants cles du systeme 
de justice militaire. 

Voici ce qui constitue peut-etre F element central du Rapport annuel du DPM : 
depuis la mise en place du nouveau systeme de justice militaire et la nomina¬ 
tion du DPM le 1“ septembre 1999, la nouvelle organisation du DPM, les 
rapports et les processus necessaires ont ete etablis relativement rapidement. 
De plus, ils fonctionnent et ils continuent de s’ameliorer. 

Le DPM a indique que les secteurs suivants etaient ceux qui allaient revetir le 
plus d’importance au cours de la prochaine annee : Fequite des poursuites, la 
diligence dans les poursuites et la formation des militaires concernant la proce¬ 
dure des cours martiales. Voici les trois principaux objectifs du DPM au cours 
de la prochaine annee : doter tous les postes de la Reserve et integrer ceux-ci 
efficacement dans les operations du DPM ainsi qu etablir un programme 
complet de formation de base sur le systeme de justice militaire. 


27 Fait decoulant du jugement de Faffaire Balderson c. R. (1983) 8.C.C.C. (3 e ) 532 
(C.A. Man.). Les tribunaux canadiens ont impose d’importantes restrictions 
juridiques concernant Fexamen de Fexercice du pouvoir discretionnaire de pour¬ 
suivre. Les tribunaux entreprennent un tel examen seulement dans les cas les plus 
manifestes de poursuite abusive. 

28 Article 165.17(1) de la LDN. 

19 Article 165.17(2), (3) de la LDN. 

30 Article 165.17(4), (5) de la LDN. 

31 Article 165.17(6) de la LDN. 
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Les progres accomplis relativement aux domaines et aux objectifs ci-dessus 
seront examines au cours de l’annee visee par le prochain rapport. On suivra de 
pres Faugmentation prevue en ce qui concerne les services du DPM pour veiller 
a ce que ce dernier dispose de suffisamment de ressources pour s’acquitter de 
ses taches. 

Par ailleurs, dans mon prochain rapport annuel, je vais traiter des criteres aux- 
quels a recours le Grand prevot des Forces canadiennes pour determiner si des 
accusations deposees seront renvoyees a un avocat civil de la Couronne en vue 
de la tenue eventuelle d’un proces civil ou au Directeur des poursuites militaires 
en prevision de la convocation possible d une cour martiale. Cette question est 
particulierement pertinente dans le cas des agressions sexuelles. 


DIRECTEUR DU SERVICE D’AVOCATS 
DE LA DEFENSE 

Le bureau du Directeur du Service d’avocats de la defense (DSAD) a ete cree 
par suite de l’entree en vigueur, le 1" septembre 1999, de modifications 
apportees a la LDN? 1 Le DSAD est nomme par le Ministre. 33 

Grace aux recentes reformes, un membre des FC a davantage la possibility de 
consulter sans frais un avocat militaire du bureau du DSAD. 

Les possibility ont ete elargies de fagon a inclure les services suivants : 

© formuler des avis sur les proces sommaires, et notamment sur 
la decision d’un accuse d’etre juge par une cour martiale; 

© conseiller les personnes qui font l’objet d’enquetes criminelles et 
d’enquetes administratives formelles; 

© representer l’appelant ou le repondant devant la Cour d’appel de la 
cour martiale du Canada ou la Cour supreme du Canada. 

Le Parlement a egalement etabli une protection legislative qui garantit la sepa¬ 
ration entre le DSAD et d’autres autorites des FC et du MDN dans le but de 
proteger le DSAD contre des influences eventuellement inappropriees. 

Le DSAD exerce ses fonctions independamment de la chatne de commande- 
ment. Les avocats qui relevent du DSAD representent leurs clients et les 
interets de ces derniers conformement aux politiques du DSAD et du Juge- 
avocat general qui visent a proteger et a renforcer les obligations juridiques et 
ethiques a l’egard des interets des clients. Toutes les communications avec les 
clients sont protegees, en droit, par le privilege du secret professionnel de Favocat. 

Le DSAD « exerce ses fonctions sous la direction generale du juge-avocat 
general ». 34 Le Juge-avocat general« peut, par ecrit, etablir des lignes directrices 
ou donner des instructions concernant les services d’avocats de la defense ». 
Rien dans la Loi ne permet au Juge-avocat general de donner au DSAD des 
instructions ou des lignes directrices concernant une affaire ou une cour martiale 
en particulier. De plus, toutes les instructions generales ou les lignes directrices 
doivent etre accessibles au public. 35 


32 Article 249.18 de la LDN. 

33 Le 1" septembre 1999, le lieutenant-colonel D. Couture a ete nomme DSAD. 

34 Article 249.2(1) de la LDN. 

35 Article 249.2(3) de la LDN. 


11 


Rapport annuel 






2:8 


Durant la periode visee par le present rapport, une directive generale a ete 
donnee au DSAD. Elle est contenue a F annexe H. Cette directive generale 
exige que le DSAD elabore, mette en oeuvre et rende accessible au public des 
politiques de defense touchant les domaines suivants : le privilege du secret 
professionnel de l’avocat, les conflits d’interets, les rapports avec la chaine de 
commandement, la conduite professionnelle et les rapports avec les medias. 

Le Rapport annuel du bureau du DSAD figure a Fappendice 1. Outre une 
description de Forganisation, des fonctions et des responsabilites du DSAD et un 
expose sur ses rapports avec la chaine de commandement, le Rapport contient 
un examen statistique des services fournis qui presente un interet particulier. 

Pendant la periode de reference, 27 cours martiales ont ete convoquees. Des 
avocats du DSAD ont represente Faccuse dans 78 p. 100 des cas, tandis que 
des avocats civils ont represente Faccuse dans 18 p. 100 des cas. L’accuse a 
assure sa propre defense dans 4 p. 100 des cas. 

Pour ce qui est des services consultatifs fournis 24 heures par jour et 7 jours 
par semaine, le bureau du DSAD a reiju 376 appels telephoniques visant l’ob- 
tention d’avis juridiques durant la periode visee. Environ 330 appels prove- 
naient du Canada et approximativement 46 appels venaient de Fetranger. Les 
appels avaient trait a la decision d’etre juge par cour martiale dans 16 p. 100 
des cas. Parmi les appels n’ayant pas trait a cette question, 32 p. 100 ont ete 
effectues par une personne detenue ou arretee qui exer^ait son droit de con- 
suiter un avocat en vertu de la Charte, 16 p. 100 concernaient un aspect de 
la procedure des proces sommaires ne touchant pas le choix d’etre juge par 
une cour martiale et 25 p. 100 avaient trait a un autre aspect du processus 
disciplinaire. 

Les statistiques ci-dessus demontrent que le bureau du DSAD est accessible et 
que les membres des FC y ont effectivement recours. 


BUREAUX DU JUGE MILITAIRE EN CHEF ET 
DE L’ADMINISTRATEUR DE LA COUR MARTIALE 

Pour renforcer le fondement legislatif de l’independance de l’appareil judici- 
aire militaire, qui est d’ailleurs exigee par la Constitution, un certain nombre 
de reformes tres importantes ont ete entreprises au cours de la periode de 
reference. 

Les elements les plus importants des reformes accentuent les trois caracteris- 
tiques cles de l’independance judiciaire de la magistrature militaire - la secu¬ 
rity financiere, Finamovibilite et l’independance administrative. Ces elements 
incluent: 

© la nomination de juges militaires par le gouverneur en conseil pour un 
mandat fixe; 36 

© le renouvellement du mandat des juges militaires par le gouverneur en 
conseil, sur recommandation d un comite d’examen; 37 


36 Article 165.21 de la LDN. 

37 Article 165.21(3) de la LDN et article 101.15 des ORFC. 
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© la revocation d’un juge militaire par un gouverneur en conseil 
seulement pour un motif valable sur recommandation d’un comite 
d’enquete; 38 

© l’examen des questions touchant la remuneration des juges militaires 
par un comite etabli a cette fin; 39 et enfin, 

© Fetablissement du Bureau du Juge militaire en chef en tant qu’unite 
distincte des FC qui est definie par un arrete ministeriel d’organisation 
portant specifiquement sur cette question. 

Les comites charges du renouvellement du mandat, des enquetes et de la 
remuneration sont composes de civils. Parmi ces nouveaux comites, le Comite 
d’examen de la remuneration des juges militaires — preside par l’honorable 
Peter Cory, juge a la retraite de la Cour supreme du Canada - est le seul comite 
qui a siege durant la periode de reference. Les autres membres du comite sont 
messieurs Roger Tasse et Ian Clark 

Dans le cadre du systeme de justice militaire reforme, les juges militaires sont 
independants de la chaine de commandement militaire, du pouvoir executif, 
des autorites ministerielles et du Juge-avocat general. 

En plus d’avoir renforce le fondement legislatif de l’independance et de 
l’impartialite des juges militaires, le Parlement a retire la chaine de comman¬ 
dement du processus de convocation des cours martiales. Maintenant, les 
cours martiales sont convoquees par FAdministrateur de la cour martiale 
(ACM), un civil qui exerce ses fonctions sous la direction generale du Juge 
militaire en chef. 40 

L’ACM convoque une cour martiale quand le DPM prononce une mise en 
accusation. 41 Ceci complete les changements qui ecartent la chaine de com¬ 
mandement du processus decisionnel visant a determiner si une accusation 
doit etre traitee par cour martiale, le genre de cour martiale devant etre tenue, 
qui siegera sur le comite et enfin, Fendroit oil le proces doit avoir lieu. 

CONSEILLER JURIDIQUE DU MINISTERE 
DE LA DEFENSE NATIONALE ET DES 
FORCES CANADIENNES (CJ MDN/FC) 

Conformement aux responsabilites qui lui sont confiees par la Loi, le Juge-avo¬ 
cat general fait fonction de conseiller juridique aupres du gouverneur general, 
du ministre de la Defense nationale, du MDN et des FC en ce qui concerne 
le droit militaire et il exerce son autorite sur tout ce qui touche a [’administra¬ 
tion de la justice militaire au sein des Forces canadiennes. Le bureau du CJ 
MDN/FC est compose d’avocats relevant du Juge-avocat general et du min- 
istere federal de la Justice et il est charge de fournir des avis juridiques sur des 
questions autres que le droit militaire et la justice militaire. 

Depuis le debut, le Cabinet du Juge-avocat general et le bureau du CJ 
MDN/FC ont collabore etroitement pour fournir des services juridiques aux 
clients du MDN et des FC. 

38 Article 165.21(2) de la LDN et article 101.13 des ORFC. 

39 Article 165.22 de la LDN et article 204.23 des ORFC. 

40 Articles 165.18 et 165.19 de la LDN. 

41 Article 165.19(1) de la LDN. 
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BUREAUX ETABLIS PAR SUITE DES REFORMES : 
L’OMBUDSMAN, LE COMITE DES GRIEFS DES FC 
ET LA COMMISSION D’EXAMEN DES PLAINTES 
CONCERNANT LA POLICE MILITAIRE 

Recemment, le bureau de 1’Ombudsman, le Comite des griefs des FC et la 
Commission d’examen des plaintes concernant la police militaire ont ete for¬ 
mes. Le Comite des griefs des FC et la Commission d’examen des plaintes 
concernant la police militaire sont des organismes externes et independants 
qui ont ete crees en vertu de la LDN recemment modifiee, tandis que le 
bureau de l’Ombudsman est une creation ministerielle. L’Ombudsman est un 
representant du Ministre et se situe a l’exterieur de la chaine de commandement. 

Ces trois organismes sont des elements importants du programme global et 
complet de reforme institutionnelle des FC et du MDN. 

Du point de vue de Fadministration de la justice militaire, le defi de ces trois 
organismes, qui sont actuellement mis sur pied et dont Fevolution se pour- 
suivra, consiste a assurer la constitutionnalite du systeme de justice militaire. 

Comme il a ete signale dans [’introduction et illustre tout au long du present 
chapitre, des reformes entreprises dans deux domaines cles ont permis de clar¬ 
ifier les roles et les responsabilites des principaux intervenants du systeme de 
justice militaire et, ont separe, sur le plan institutionnel, les fonctions du pou- 
voir executif, les fonctions d’enquete, de poursuite et de defense et les fonctions 
judiciaires. 

Dans le cadre du « Rapport sur le role quasi-judiciaire du ministre de la 
Defense nationale » publie par le Groupe consultatif special en juillet 1997, le 
regrette tres honorable juge Dickson a cerne un certain nombre de domaines 
oil le « pouvoir executif », personnifie par le ministre de la Defense nationale, 
exergait des fonctions judiciaires ou quasi-judiciaires au sein du systeme de 
justice militaire. 

Suivant les recommandations formulees par le Groupe consultatif special, 
la LDN a ete modifiee de fagon a degager le Ministre des fonctions quasi- 
judiciaires en question et a etablir une distinction legislative claire entre le 
«pouvoir executif» et le «pouvoir judiciaires au sein du Ministere. 

Le 16 decembre 1999, l’Ombudsman a depose un rapport public a l’intention 
du ministre de la Defense nationale dans lequel il a recommande l’adoption 
de reglements permettant a l’Ombudsman de superviser « au nom du 
Ministre » pratiquement tous les intervenants au sein du systeme de justice 
militaire - y compris les avocats du Cabinet du Juge-avocat general, le DSAD, 
le DPM et les juges militaires. Cette proposition souleve des inquietudes 
quant a l’efifet nefaste que celle-ci pourrait avoir sur les reformes qui visaient 
a separer clairement les intervenants cles du pouvoir executif et pourrait occa- 
sionner des preoccupations de nature constitutionnelle au sujet du systeme de 
justice militaire. Au moment de la preparation du present rapport, le rapport 
de FOmbudsman faisait toujours l’objet d’un examen. 

Comme il a ete souligne, la creation et Fevolution du Comite des griefs des 
FC, de la Commission d’examen des plaintes concernant la police militaire et 
du bureau de l’Ombudsman sont des elements importants et positifs du 
processus global de reforme institutionnelle. Au fur et a mesure que les 
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reformes se poursuivront, il ne faudra pas s’etonner de voir chacune des organ¬ 
isations prendre le temps de s’arreter pour s’assurer qu’elle n’empiete pas 
par inadvertance sur d’autres elements des reformes. Du point de vue de la 
justice militaire, il faudra faire en sorte que tous les elements de la reforme 
institutionnelle globale du MDN et des FC soient coordonnes de maniere a 
continuer de renforcer l’ensemble de l’institution. 
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LE SYSTEME DE JUSTICE 
MILITAIRE CANADIEN 


3:1 


LE BUT DE L’EXISTENCE D’UN SYSTEME DE 
JUSTICE MILITAIRE INTERNE ET DISTINCT 
AU SEIN DES FORCES CANADIENNES 

A deux occasions 42 , la Cour supreme du Canada s’est penchee sur le besoin de 
disposer d’un systeme de justice militaire distinct. 


Les deux fois, la Cour supreme du Canada a confirme la necessite de main- 
tenir un systeme interne et distinct de justice militaire au sein des Forces cana- 
diennes. Dans le plus recent jugement ( R. c. Genereux), la Cour supreme du 
Canada a donne un apergu des raisons qui justifient le maintien d’un systeme 
de justice militaire qui se distingue du systeme penal civil : 

Le but d’un systeme de tribunaux militaires distinct est de permettre aux 
Forces armees de s’occuper des questions qui touchent directement a la 
discipline, a l’efficacite et au moral des troupes. La securite et le bien-etre 
des Canadiens dependent dans une large mesure de la volonte d’une 
armee, composee de femmes et d’hommes, de defendre le pays contre 
toute attaque et de leur empressement a le faire. Pour que les Forces 
armees soient pretes a intervenir, les autorites militaires doivent etre en 
mesure de faire respecter la discipline interne de maniere efficace. Les 
manquements a la discipline militaire doivent etre reprimes prompte- 
ment et, dans bien des cas, punis plus durement que si les memes actes 
avaient ete accomplis par un civil. II s’ensuit que les Forces armees ont 
leur propre code de discipline militaire qui leur permet de repondre a 
leurs besoins particuliers en matiere disciplinaire. En outre, des tribunaux 
militaires speciaux, plutot que les tribunaux ordinaires, se sont vu confer- 
er le pouvoir de sanctionner les manquements au Code de discipline mil¬ 
itaire. Le recours aux tribunaux criminels ordinaires, en regie generale, 


42 MacKayc. R„ [1980] 2 R.C.S. 370, et R. c. Genereux, [1992] 1 R.C.S. 259. 
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serait insuffisant pour satisfaire aux besoins particuliers des Forces armees 
sur le plan de la discipline. 11 est done necessaire d’etablir des tribunaux 
distincts charges de faire respecter les normes speciales de la discipline 
militaire. Je souscris, a cet egard, aux observations du juge Cattanach 
dans l’affaire MacKay c. Rippon, [1978] 1 C.F. 233 (1” inst.), aux pp. 

235 et 236 (egalement rapportee Re MacKay and the Queen (1997), 36 
C.C.C. (2d) 522, au pages 524-5, et 78 D.L.R. (3d) 655 a la page 657) : 

Sans code de discipline militaire, les Forces armees ne pourraient accom- 
plir la fonction pour laquelle elles ont ete creees. Vraisemblablement ceux 
qui s’enrolent dans les Forces armees le font, en temps de guerre, par 
patriotisme et, en temps de paix, pour prevenir la guerre. Pour qu’une 
force armee soit efficace, il faut qu’il y ait prompte obeissance a tous 
les ordres licites des superieurs, respect des camarades, encouragement 
mutuel et action concertee; il faut aussi respecter les traditions du service 
et en etre fier. Tous les membres des Forces armees se soumettent a un 
entramement rigoureux pour etre a meme, physiquement et moralement, 
de remplir le role qu’ils ont choisi et, en cela, le respect strict de la 
discipline est d’une importance capitale. 

Plusieurs infractions de droit commun sont considerees comme beau- 
coup plus graves lorsqu’elles deviennent des infractions militaires, ce 
qui autorise [’imposition de sanctions plus severes. Les exemples en 
ce domaine sont legion, ainsi le vol au detriment d un camarade. 

Dans l’armee la chose est plus reprehensible puisqu’elle porte atteinte a 
cet “esprit de corps” si essentiel, au respect mutuel et a la confiance que 
doivent avoir entre eux des camarades, ainsi qu’au moral de la vie de 
caserne. Pour un citoyen, en frapper un autre, e’est se livrer a des voies de 
faits punissables en tant que telles, mais pour un soldat, frapper un offici- 
er superieur, e’est beaucoup plus grave; e’est porter atteinte a la discipline 
et, en certains cas, cela peut equivaloir a une mutinerie. A l’inverse, l’of- 
ficier qui frappe un soldat commet aussi une infraction militaire serieuse. 
Dans la vie civile, un citoyen peut a bon droit refuser de travailler, mais 
le soldat qui agit ainsi commet une mutinerie, ce qui est une infraction 
des plus graves, passible de mort en certains cas. De meme, un citoyen 
peut quitter son emploi en tout temps, sa conduite ne sera entachee que 
d’inexecution d’obligations contractuelles mais, pour un soldat, agir ainsi 
constitue une infraction serieuse, qualifiee d’absence sans permission et, 
s’il n’a pas l’intention de revenir, de desertion. 

Un tel code de discipline serait moins efficace si les Forces armees 
n’avaient pas leurs propres tribunaux pour le faire respecter. 45 

3:2 

CADRE CONSTITUTIONNEL ET LEGISLATIF DU 
SYSTEME DE JUSTICE MILITAIRE DU CANADA 

Meme si un systeme interne et distinct a ete juge constitutionnel, il faut 
souligner que le systeme de justice militaire s’inscrit a l’interieur du systeme 
juridique canadien. 

Comme l’a signale le Groupe consultatif special, « le Canada est fonde sur la 
primaute du droit, sanctionnee dans la Charte canadienne des droits et Libertes, 


43 R. c. Genereux , [1992] 1 R.C.S. 259, p. 293-4. 
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laquelle doit etre pleinement respectee dans l’application des mesures disciplinaires 
au sein du systeme de justice militaire. » 44 

En 1982, F existence et la validite du systeme de justice militaire canadien ont 
ete explicitement reconnues par la Charte, qui fait partie de la Constitution du 
Canada. L’alinea 11(f) de la Charte reconnait le droit d’une personne accusee 
d’une infraction de beneficier d’un proces avec jury « sauf s’il s’agit d’une 
infraction relevant de la justice militaire ». II est etabli que la Constitution, y 
inclus la Charte canadiennes des droits et libertes, est la loi supreme du pays. 
Toutes les autres interventions legislatives federales et provinciales y sont sub- 
ordonnees. Consequemment, la Loi sur la defense nationals, le Code de discipline 
militaire et l’application de celui-ci doivent etre conformes a la Charte canadi- 
enne des droits et libertes. Comme les autres canadiens, tous les membres des 
Forces canadiennes sont a la fois assujettis a la Charte et proteges par celle-ci. 

En vertu de la Constitution du Canada, le Parlement du Canada dispose du 
pouvoir exclusif d’etablir des lois concernant « la Milice, le service militaire, le 
service naval et la defense ». 45 Par consequent, la loi constitutionnelle canadienne 
donne au Parlement federal le droit d’invoquer des lois liees a la justice militaire. 

En ayant recours a son pouvoir constitutionnel, le Parlement du Canada a cree et 
recemment modifie la Loi sur la defense nationale qui etablit entre autres l’organ- 
isation du MDN et des FC, ainsi que le systeme de justice militaire canadien. 

Le Code de discipline militaire est un element central de la LDN et constitue 
environ la moitie de la Loi. 46 Le Code de discipline militaire constitue le fonde- 
ment du systeme de justice militaire canadien et pourvoit la competence en 
matiere disciplinaire, les infractions d’ordre militaire, les peines, les pouvoirs 
d’arrestation, Forganisation et les procedures des tribunaux militaires, les 
appels et les revisions faisant suite a des proces. 

En vertu de la LDN, le gouverneur en conseil et le Ministre sont autorises 
a etablir des reglements touchant Forganisation, la formation, la discipline, 
Fefificacite, Fadministration et la saine gestion des FC, et visant a faire 
respecter de fagon generale les buts et les dispositions de la LDN. Les ORFC 
ont ete etablies conformement a ce pouvoir. Le volume II des ORFC est con- 
sacre aux questions de discipline et definit en details les competences, Forgani¬ 
sation et les procedures du systeme de justice militaire canadien. 

La LDN autorise egalement le Chef d’etat-major de la Defense a diffuser des 
ordres et des instructions afin de donner suite aux decisions et aux directives 
du gouvernement du Canada et du ministre de la Defense nationale. 47 Les 
Ordonnances administratives des Forces canadiennes (OAFQ et les Directives et 
ordonnances administratives de la Defense (DOAD ) ont ete etablies conforme¬ 
ment a ce pouvoir. Un certain nombre de ces ordonnances et directives influ¬ 
ent sur le systeme de justice militaire. 


44 Rapport du Groupe consultatif special sur la justice militaire et sur les services 
d’enquete de la police militaire (Dickson 1), le 14 mars 1997, page ii. 

45 Loi constitutionnelle de 1867, article 91(7). 

46 En vertu de Particle 2 de la LDN, le Code de discipline militaire constitue 
la Partie III de la LDN. 

47 Article 18(2) de la LDN. 
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Les ordonnances et les instructions touchant les questions disciplinaires peu- 
vent etre diffusees a dififerents paliers de la chaine de commandement. 48 Tous 
les militaires doivent se familiariser avec les ordonnances et les instructions dif¬ 
fusees par la chaine de commandement et les respecter. 45 Lorsque des militaires 
ne respectent pas les ordonnances et les instructions en question, on peut 
deposer des mises en accusation et y donner suite dans le cadre du systeme de 
justice militaire. 


SYSTEME DE JUSTICE MILITAIRE A DEUX VOLETS 

La LDN c ree un systeme de justice militaire a deux volets. La plupart des ques¬ 
tions liees a la discipline sont reglees au moyen du premier volet, c’est-a-dire le 
systeme des proces sommaires. Le deuxieme volet du systeme de justice militaire 
est le systeme plus formel des cours martiales. Le terme « tribunal militaire » 50 
designe un officier qui preside un proces sommaire ou une cour martiale. 

Les paragraphes suivants expliquent de fa$on tres breve et generale la nature 
du systeme de justice militaire a deux volets. 51 

Ainsi, des aspects cles des reformes qui sont entrees en vigueur durant la peri- 
ode visee seront mis en evidence. D’autres chapitres du present rapport con- 
tiennent un examen plus detaille des proces sommaires, des cours martiales et 
du processus d’appel. 

Competence 

Le Code de discipline militaire s’applique a diverses personnes, principalement 
toutefois aux membres des FC. Or, des civils sont a Poccasion assujettis a la loi 
militaire canadienne, par exemple lorsqu’ils accompagnent des unites ou 
d’autres elements en service, actif ou non. 52 

Infraction d’ordre militaire 

Une infraction d'ordre militaire est une infraction commise en vertu de la 
LDN, du Code criminel au Canada ou de toute autre loi du Parlement par une 
personne assujettie au Code de discipline militaire. 

Le Code de discipline militaire inclut un certain nombre d’infractions qui sont 
de nature strictement militaire. 53 Voici quelques exemples : le manquement au 
devoir face a Fennemi, la mutinerie, la desobeissance a un ordre legitime, la 
desertion, Fabsence sans permission, Fivresse, la negligence dans Fexecution 
des taches et une conduite prejudiciable au bon ordre et a la discipline. 


48 Articles 4.12 et 4.21 des ORFC 

49 Articles 4.02 et 5.01 des ORFC. 

50 Article 2 de la LDN. 

51 Pour avoir un aperqu beaucoup plus detaille et complet de la justice militaire, voir 
la publication du Juge-avocat general intitulee « Justice militaire au proces som¬ 
maire », qui date d’aout 1999 et qui peut etre telechargee a partir du site Web du 
Juge-avocat general: www.dnd.ca/jag . 

52 Article 60(1) de la LDN ex. article 102.09 des ORFC. Les articles 60 a 65 de la 
LDN et Particle 102 des ORFC contiennent une liste complete des personnes assu- 
jetties au Code de discipline militaire. 

53 Articles 73 a 129 de la LDN. 
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Lorsqu’une infraction est commise par une personne assujettie au Code de dis¬ 
cipline militaire en vertu du Code criminel ou d’une autre loi federale, la LDN 
prevoit que la question sera reglee dans le cadre du systeme de justice mili¬ 
taire. 54 De telles infractions sont des infractions d’ordre militaire en vertu de 
l’article 130 de la LDN. 

Une infraction commise a l’etranger par une personne assujettie au Code de 
discipline militaire , laquelle constitue une infraction en vertu du droit du lieu, 
peut egalement consumer une infraction d’ordre militaire. 55 

Delais de prescription 

En general, une personne assujettie au Code de discipline militaire au moment 
oil elle aurait pretendument perpetre Finfraction peut etre accusee et jugee a 
n’importe quel moment en vertu du Code de discipline militaire.’’ 1, II existe deux 
exceptions a cette regie, et elles sont entrees en vigueur le Dseptembre 1999. 

La premiere exception a trait aux infractions resultant de la violation du Code 
criminel, d’une autre loi federale ou d’une loi etrangere. Dans le cas d'un acte 
ou d’une omission qui aurait ete l’objet d’une prescription si Finfraction en 
question n’avait pas ete traitee en fonction du Code de discipline militaire, la 
prescription prevue doit s’appliquer. 57 La deuxieme exception a trait aux proces 
sommaires. Un proces sommaire doit debuter durant l’annee qui suit la pre- 
tendue perpetration de Finfraction. 58 

Detention avant proces 

La LDN precise les circonstances dans lesquelles une personne peut etre 
arretee et detenue avant son proces. 55 

En general, les motifs pour lesquels une personne peut etre arretee et detenue 
avant son proces sont semblables a ceux signales dans le Code criminel. 
Comme le pouvoir d’arrestation et de detention repose sur la perpetration 
d’une infraction d’ordre militaire, la LDN autorise uniquement l’arrestation 
de personnes qui sont, ou etaient au moment de la commission de Finfraction, 
assujetties au Code de discipline militaire. 

Depuis le 1" septembre 1999, un processus complet d’examen de la detention 
avant proces a ete mis en place pour veiller a ce que les personnes ne soient pas 
detenues sans motif valable ou plus longtemps que necessaire. Les ORFC exi¬ 
gent que la detention fasse l’objet d’un examen a divers intervalles durant la 
periode ou la personne est detenue. II faut souligner que le nouveau processus 
de revision judiciaire exige que la personne soit conduite devant un juge mil¬ 
itaire le plus tot possible pour une audition visant a determiner si elle doit etre 
maintenue sous garde, chaque fois ou l’officier reviseur ne remet pas la per¬ 
sonne en liberte. 60 Le juge militaire decide alors si la personne doit etre remise 
en liberte. 


54 Article 130 de la LDN. 

55 Article 132 de la LDN. 

56 Articles 60(2) et 69 de la LDN. 

57 Article 69(a) de la LDN. 

58 Article 69(b) de la LDN. 

59 Voir les articles 154 a 159.9 de la LDN. 

60 Voir l’article 159 de la LDN et l’article 105.24 des ORFC. 
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II est possible d’en appeler de la decision du juge militaire aupres de la Cour 
d’appel de la cour martiale. 61 

Accusation 

Une accusation est une accusation formelle selon laquelle une personne assu- 
jettie au Code de discipline militaire a commis une infraction d’ordre militaire. 
Une accusation est portee lorsqu’elle est consignee a la partie 1 (Etat de mise 
en accusation) du Proces-verbal de procedure disciplinaire et qu’elle est signee 
par une personne autorisee a porter des accusations. 62 

Les personnes suivantes peuvent porter des accusations sous le regime du Code 
de discipline militaire: 

© un commandant; 

© un officier ou un militaire du rang autorise par un commandant a 
porter des accusations; 

© un officier ou un militaire du rang de la police militaire a qui on a 
assigne une fonction d’enqueteur au sein du Service national des 
enquetes des FC (SNEFQ.63 

Avant le 30 novembre 1997, les membres d’un service d’enquete n’etaient pas 
autorises a porter des accusations en vertu du Code de discipline militaire. Des 
modifications ont ete apportees aux ORFC justement pour accorder de tels 
pouvoirs aux membres du SNEFC. 64 

Un commandant ou un commandant superieur qui decide de ne pas donner 
suite a une accusation portee par le SNEFC doit faire part de sa decision et de 
ses motifs au SNEFC. Apres avoir examine la decision et les motifs, si le 
SNEFC considere qu’on devrait donner suite a faccusation, il peut saisir de 
l’accusation l’autorite de renvoi. 65 

Depuis le 1" septembre 1999, les personnes qui portent une accusation sont 
tenues d’obtenir l’avis d’un conseiller juridique : 

© si l’accusation ne peut etre instruite sommairement; 

© si l’accusation donne a Faccuse le droit d’etre juge devant une cour 
martiale; ou 

© si l’infraction a presumement ete commise par un officier ou un militaire 
du rang d’un grade superieur a celui de sergent. 66 

Proces 

Lorsqu’une accusation donne lieu a un proces, l’accuse peut etre juge soit par 
proces sommaire ou devant une cour martiale. 


61 Voir l’article 159.9 de la LDN et l’article 105.30 des ORFC. 

61 Article 107.015 des ORFC. 

63 Article 107.02 des ORFC. 

“ Article 107.02 des ORFC. 

65 Article 107.12(3) des ORFC. 

66 Article 107.03 des ORFC. La pratique qui consiste a obtenir un avis juridique avant 
de porter une accusation constitue la regie plutot que I’exception; en realite, un avis 
juridique doit etre obtenu dans tous les cas, sauf lorsqu’une personne detenant le 
grade de sergent ou un grade inferieur est accusee de l’une des cinq infractions 
mineures indiquees dans les ORFC. 
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Les ORFC permettent aux autorites qui portent une accusation de renvoyer 
l’accusation a d’autres autorites militaires dans certaines circonstances. La 
reglementation precise les elements suivants : les cas ou il est possible de ren¬ 
voyer une accusation ou une affaire; les autorites auxquelles P accusation ou 
f affaire peut etre renvoyee; les procedures a suivre. 

Les reformes cles touchant les proces sommaires et les cours martiales sont 
expliquees dans les prochains chapitres, mais d’importantes reformes recem- 
ment effectuees dans deux domaines doivent etre signalees des maintenant: 

© en premier lieu, les circonstances ou un accuse peut choisir d’etre juge 
par une cour martiale et beneficier de tous les aspects de la justice 
naturelle, y compris la representation par un avocat, ont ete consid- 
erablement elargies. 67 

© En second lieu, la seule autorite qui peut maintenant decider de mener 
une poursuite devant une cour martiale est le DPM“, c’est-a-dire le 
procureur independant qui peut exercer le pouvoir discretionnaire de 
l’Etat de fa^on completement independante de la chaine de comman- 
dement. Cette decision ne peut-etre alteree que par une directive speci- 
fique du Juge-avocat general, laquelle doit etre rendue publique. 

Appel d’une decision 

En general, il est possible d’interjeter appel des decisions de cours martiales 
aupres de la Cour d’appel de la cour martiale du Canada - un corps judiciaire 
civil compose de juges de la Cour federale et de cours superieures. 69 

Les decisions concernant les verdicts de culpabilite et les peines qui sont pris¬ 
es lors de proces sommaires peuvent etre revisees conformement aux proce¬ 
dures de revision qui ont recemment fait l’objet de reformes et qui prevoient 
deux formes de revision des proces sommaires : 

© Particle 108.45 des ORFC, qui porte sur la revision efifectuee par le 
superieur de l’officier presidant; 

© Particle 116.02 des ORFC, qui concerne la revision effectuee par un 
groupe elargi d’autorites de revision qui inclut le Chef d’etat-major de 
la Defense. 

Un aspect important de la reforme est Pexigence selon laquelle Pautorite de 
revision dont il est question a Particle 108.45 des ORFC doit obtenir un avis 
juridique avant de prendre une decision concernant toute demande de revi¬ 
sion. 70 

Outre les nouvelles procedures de revision des proces sommaires, un con- 
trevenant peut egalement demander que soit efifectuee une revision judiciaire 
par la Cour federale ou la cour superieure de n’importe quelle province. 71 


67 Article 108.14 des ORFC, 

08 Article 165.12(1) de la LDN. 

69 Voir les articles 159, 234, 235, 238-243 et 248.2-248.9 de la LDN. 

70 Article 108.45(8) des ORFC. 

71 Loi sur la Cour federate, R.C.S. 1985, c. F-7, article 18, 18.1. 
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Chapitre 4 




PROCES SOMMAIRES 


Le proces sommaire est le moyen le plus souvent utilise par les FC pour juger 
des personnes accusees d’une infraction en vertu du Code de discipline militaire. 

Selon les statistiques fournies aux annexes D et E, 94 p. 100 de toutes les 
personnes jugees dans le cadre du systeme de justice militaire durant la periode 
de reference ont subi un proces sommaire. 

4:1 1 BUT DU PROCES SOMMAIRE 

Le procedure sommaire a pour objet de rendre justice de fa^on prompte et 
equitable lorsque sont commises des infractions d’ordre militaire mineures et 
de contribuer au maintien de la discipline et de l’efftcacite militaires, au 
Canada et a l’etranger, en temps de paix ou de conflit arme. 72 

Comme les statistiques ci-dessus le demontrent, le proces sommaire est de loin 
la forme la plus repandue de tribunal militaire. Ce type de proces vise a fournir 
aux membres de l’unite un moyen d’imposer la discipline. Quand un membre 
des FC est accuse d’une infraction d’ordre militaire, un proces sommaire per- 
met generalement d’instruire la cause au niveau de l’unite de fa^on relative- 
ment rapide. Soulignons que, quand il existe une competence relative a un 
proces sommaire, un tel proces peut etre tenu a n’importe quel endroit au 
monde ou une unite est deployee. Durant la periode visee, des proces som- 
maires ont ete tenus au Canada, aux Etats-Unis, en Italie, en Allemagne, en 
Bosnie, au Kosovo, en Macedoine, au Timor-Oriental et en mer. 


4:2 I COMPETENCE 

Le pouvoir de faire subir un proces sommaire a un accuse n’est pas automa- 
tique et depend d’un certain nombre de facteurs legislates et reglementaires, y 
compris : l’aptitude de Faccuse a subir le proces, le statut et le grade de l’accuse 
ainsi que du president, l’accusation portee, le temps ecoule avant le debut du 
proces, les interets lies a la justice et a la discipline, la peine que l’accuse risque 

72 Article 108.02 des ORFC. 
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de se voir imposer s’il est reconnu coupable et, au besoin, le choix de l’accuse 
d’etre juge par proces sommaire. 73 

Seuls les militaires detenant un grade inferieur a celui de lieutenant-colonel 
peuvent etre juges par proces sommaire. Les civils assujettis au Code de disci¬ 
pline militaire ne peuvent subir un proces sommaire. 

Toutes les infractions au Code de discipline militaire ne peuvent etre instruites 
sommairement. L’article 108.07 74 des ORFC fait etat des infractions qu’un 
commandant peut juger sommairement. Les infractions les plus graves, y 
compris la plupart des infractions au Code criminel qui font l’objet d’une accu¬ 
sation en vertu de Particle 130 de la LDN, peuvent seulement etre jugees par 
une cour martiale. 


TYPES DE PROCES SOMMAIRES 
ET POUVOIRS DE PUNITION 

II existe trois types de proces sommaires. Ces proces sont tenus par l’officier 
delegue, le commandant et le commandant superieur. 

Des officiers delegues sont nommes par le commandant et doivent detenir au 
moins le grade de capitaine. Ils peuvent juger uniquement un accuse detenant 
un grade inferieur a celui d’adjudant et instruire seulement un nombre 
restreint d’infractions mineures. Le commandant peut egalement imposer 
d’autres restrictions. Les officiers delegues n’ont pas le pouvoir d’instruire des 
infractions au Code criminel dont une personne est accusee en vertu de Particle 
130 de la LDN. 75 

Les commandants peuvent juger des accuses qui detiennent le grade d’eleve- 
officier ou un grade inferieur a celui d’adjudant. 76 

Les commandants superieurs peuvent juger des officiers detenant un grade 
inferieur a celui de lieutenant-colonel ou des militaires du rang possedant un 
grade superieur a celui de sergent. 77 

Les pouvoirs de punition maximums sont les suivants : une reprimande et une 
amende correspondant a au plus 25 p. 100 de la solde mensuelle du con- 
trevenant, dans le cas du proces dirige par un ofificier delegue, 78 la detention 
pendant 30 jours au maximum dans le cas d’un proces mene par un com¬ 
mandant 75 et un blame et une amende correspondant a au plus 60 p. 100 de 
la solde mensuelle de base d’un contrevenant, dans le cas d’un proces mene 
par un commandant superieur.” 


73 Pour un examen detaille de la question de la competence, voir les articles 60, 69, 
70, 163 et 164 de la LDN, les articles 108.05 - 07, .09, .10, .12, .125, .16 et .17 
des ORFC et l’article 119.02 des ORFC. 

74 Voir Particle 108.125 des ORFC concernant le pouvoir d’un commandant 
superieur de juger sommairement une infraction et 1 'ORFC 108.10 concernant le 
pouvoir d’officiers delegues de juger sommairement des infractions. 

75 Article 108.10 des ORFC. 

76 Article 108.06 des ORFC et article 163(1) de la LDN. 

77 Article 108.12 des ORFC et article 164(1) de la LDN. 

78 Article 108.25 des ORFC. 

79 Article 108.24 des ORFC. 

80 Article 108.26 des ORFC. 
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REFORMES PRTNCtP AT. ES TOUCHANT 
LES PROCES SOMMAIRES 

Les reformes recentes ont modernise la procedure des proces sommaires et a 
favorise la conformite a la Charte canadienne des droits et libertes en accentuant 
l’equite de la procedure. 

Void certains des principaux domaines oil des reformes ont eu lieu entre 
novembre 1997 et le 1" septembre 1999 : 

© competence relative aux infractions 

Restreindre la competence relative aux proces sommaires aux infrac¬ 
tions les moins graves et aux cas oil les proces sommaires sont mani- 
festement necessaires au maintien de la discipline de l’unite; 

© fonctions de l’officier designe pour aider Faccuse 

Definir plus clairement le role et articuler les fonctions de l’officier 
designe pour aider Faccuse 81 dans le cadre d’un proces sommaire; 

© choix 

Accorder a un accuse le droit de choisir d’etre juge devant une cour 
martiale dans tous les cas sauf celui des infractions les plus mineures 
(oil il n’y a aucun risque de consequence penale). 82 Maintenant, un 
accuse dispose automatiquement du droit de demander d’etre juge 
par une cour martiale, sauf s’il est accuse de l’une de cinq infractions 
mineures. Meme dans de tels cas, il se peut que Faccuse ait le droit de 
demander d’etre juge devant une cour martiale si le president estime 
qu’une peine plus grande qu’une amende superieure a 25 p. 100 de la 
solde mensuelle de base pourrait etre imposee a Faccuse s’il etait trouve 
coupable. Cette nouvelle circonstance dans laquelle un accuse peut 
demander d’etre juge devant une cour martiale s’ajoute a la reforme 
de 1997 qui avait pour objet de veiller a ce que tous les accuses aient 
la possibility de consulter sans frais un avocat avant de faire un choix 
a cet egard. 83 Ainsi, Faccuse est en mesure de prendre une decision plus 
eclairee lorsqu’il a le droit de choisir le type de tribunal militaire devant 
lequel il comparaitra; 

© delai de prescriptio n 

Reduire le delai de prescription soit en exigeant que tous les proces 
sommaires debutent dans l’annee qui suit la pretendue perpetration 
de l’infraction d’ordre militaire ou en permettant que Faccuse beneficie 
d’un delai de prescription civil plus court lorsqu’une infraction civile 
est integree au Code de discipline militaire-?“ 


“ Article 108.14 des ORFC. 

82 Article 108.17 des ORFC. 

83 Article 108.18 des ORFC. 


84 Article 69 de la LDN-, par exemple, un accuse en vertu de l’article 130 de la LDN 
peut pretendument avoir commis une infraction punissable par voie de declaration 
sommaire de culpabilite en vertu du Code criminel. Dans un tel cas, le proces doit 
commencer dans les six mois qui suivent la pretendue perpetration de Finfraction. 
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© revision des proces sommaires 

Donner au contrevenant la possibility de faire examiner les decisions 
de son proces sommaire par le superieur de l’officier presidant ou 
un officier superieur dans un delai particular; 85 

© peines 

Poursuivre la reforme des peines en reduisant la severite des peines qui 
peuvent etre imposees et en restructurant les peines en tenant compte 
du caractere disciplinaire plutot que penal des proces sommaires. II faut 
surtout souligner que les modifications apportees a la LDN ont fait 
passer de 90 a 30 jours la periode maximale de detention qui peut etre 
imposee lors d un proces sommaire. Aussi, la reforme de la reglementa- 
tion permettra de retablir la solde et le grade d'un militaire lorsque 
celui-ci finit de purger une peine de detention, sauf si la retrogradation 
a ete imposee en tant que peine durant le proces sommaire; 

© documents du proces sommaire 

Ameliorer les documents cles des proces sommaires et permettre au 
public d’y avoir acces plus facilement. De nouveaux documents et 
des methodes normalisees de tenue des dossiers sont maintenant 
employes. 86 Precisons que le public a maintenant acces aux registres 
des procedures disciplinaires, tout comme aux registres des cours civiles 
de juridiction criminelle; 

© formation des ofFiciers presidant 

Exiger que tous les officiers presidant regoivent une formation sur 
Fadministration du Code de discipline militaire, ainsi qu’une attestation 
a cet egard, conformement a un programme etabli et mis en oeuvre 
par le Juge-avocat general, au plus tard le 1" avril 2000. 87 


EXAMEN DES PROCES SOMMAIRES : 

DU 1“ SEPTEMBRE 1999 AU 31 MARS 2000 

Du 1" septembre 1999 au 31 mars 2000, des procedures par proces sommaires 
ont ete institutes dans 466 cas. 

Parmi ces 466 cas, 23 (4.93%) ont ete renvoyes a une cour martiale; dans 7 
cas (1,5 %), le militaire vise a choisi d’etre juge par une cour martiale; par 
ailleurs, 10 cas (2.15%) l’officer presidant a exerce sa discretion de ne pas don¬ 
ner suite a Faccusation. Un proces sommaire a ete tenu dans le reste des cas, 
c’est-a-dire 426. 


85 Les articles 108.45 et 116.02 des ORFC permettent qu’une revision soit effectuee 
par le CEMD, ou encore par le commandant d’un commandement ou d’une 
formation. 

86 Articles 108.15 et 108.42 des ORFC. 

87 Article 101.09 des ORFC, a Fexception des « besoins operationnels urgents ». 
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© De tous les proces sommaires, 344 se sont deroules en anglais, et 82, 
en franca is. 

© Des officiers delegues ont ete charges de 247 proces (57.98%) et des 
commandants ont mene 154 proces (36,15%). 

© Au total, 542 accusations ont ete examinees durant les 426 proces 
sommaires tenus. Un verdict de culpabilite a ete prononce dans 466 
(85,98 %) des accusations jugees. Un verdict de non-culpabilite a ete 
rendu a l’egard de 53 accusations (9,78%) les 25 autres process ont 
en lieu devant en commandant superieur. 

© Voici les infractions qui ont le plus souvent fait l’objet d’un proces : 
absence sans permission (162 cas; 29.89 %) et conduite prejudiciable 
au bon ordre et a la discipline (241 cas; 44.46%). 

© Les peines le plus souvent imposees sont les suivantes : une amende 
(260 cas; 52.00 %) et consigne au navire ou au quartier (123 cas; 

24,60 %). II y a eu detention dans 10 cas (2 %). 

Un examen detaille des statistiques sur les proces sommaires figure a l’annexe D. 
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5:1 RAISON D’ETRE DES COURS MARTIALES 

Une cour martiale, comme son nom l’indique, est un tribunal militaire plus 
formel preside par un juge militaire qui a regu une formation juridique. Les 
cours martiales sont congues pour juger les infractions graves, et elles obeissent 
a des regies et a des procedures semblables a celles des tribunaux civils de juri- 
diction criminelle. Les cours martiales sont congues pour etre transferables, 
pouvant alors etre tenues partout dans le monde. Pendant la periode visee par 
le present rapport, des cours martiales ont ete tenues partout au Canada, ainsi 
qu’en Macedoine, en Bosnie et en Allemagne. La poursuite est assuree par un 
avocat militaire dument qualifie qui travaille pour le bureau du Directeur des 
poursuites militaires (DPM). Les militaires convoques devant une cour mar¬ 
tiale ont droit a un avocat fourni gratuitement par le Directeur du Service 
d’avocats de la defense (DSAD). as Un militaire mis en accusation peut egale- 
ment retenir les services d’un avocat civil, soit a ses propres frais, soit aux frais 
d’un regime provincial d’aide juridique s’il repond aux criteres d’admission. 

5:2 | TYPES DE COURS MARTI AL ES 

II y a quatre types de cours martiales : 

© Cours martiales generales; 

© Cours martiales disciplinaires; 

© Cours martiales permanentes; 

© Cours martiales generales speciales. 

Les cours martiales generales et les cours martiales disciplinaires se composent 
d’un juge militaire et d’un comite de plusieurs membres, ce qui est a peu 
pres equivalent a une cour criminelle civile composee d’un juge avec jury. 


” Article 101.20 des ORFC. 
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5:3 


Le comite compte cinq membres dans le cas d’une cour martiale generale, et 
trois membres dans le cas d une cour martiale disciplinaire. 89 Le comite est 
entierement compose d’officiers, sauf lorsque Faccuse est un militaire du rang 
(MR). Dans ce cas-la, le comite d’une cour martiale generale doit inclure deux 
militaires du rang detenant au moins le grade d’adjudant, tandis que le comite 
d’une cour martiale disciplinaire doit en inclure un. 90 Dans les deux types de 
cours martiales, c’est le comite qui rend le verdict (coupable, non coupable, 
etc.), et c’est le juge militaire qui prononce le jugement et la sentence. 

Les cours martiales permanentes et les cours martiales generales speciales, bien 
que leurs noms different, ont une composition identique. Ces cours martiales 
sont constitutes d’un juge militaire seul. 91 Le juge militaire rend le verdict, et 
il prononce la sentence dans le cas d’un verdict de culpabilite. 

Les cours martiales generales speciales jugent les civils qui sont assujettis au 
Code de discipline militaire . 92 


COMPETENCE DES COURS MARTI AL ES 

Le Code de discipline militaire s’ applique a toutes sortes de personnes. Bien que 
le Code de discipline militaire s’applique principalement aux membres des FC, 
les civils sont assujettis, a l’occasion, aux lois militaires du Canada, et done 
sujet a etre juges par une cour martiale. 93 Cependant, le plus souvent, ce sont 
les officiers et les militaires du rang de la Force reguliere et de la Reserve qui 
sont susceptibles de faire face a une cour martiale ou a un proces sommaire. 94 
La competence d’une cour martiale varie selon le statut de l’accuse (militaire 
ou civil) et, le cas echeant, selon son grade. Les cours martiales generales peu- 
vent juger toute personne qui est susceptible d’etre accusee, poursuivie et jugee 
pour une infraction d’ordre militaire (cela inclut les militaires et les membres 
du personnel civil). 95 

Les cours martiales permanentes peuvent juger tout officier ou militaire du 
rang qui est susceptible d’etre accuse, poursuivi et juge pour une infraction 
d’ordre militaire. 96 La competence des cours martiales disciplinaires est limitee 
aux officiers detenant un grade inferieur a celui de lieutenant-colonel et aux 
militaires du rang. 97 

Tel que deja mentionne, les cours martiales generales speciales ne peuvent 
juger que les civils. 98 


19 Articles 167(1) et 170(1) de la LDN. 

90 Articles 167(7) et 170(4) de la LDN. 

91 Articles 174 et 177 de la LDN. 

92 Article 176 de la LDN. 

93 Article 60(1) de la LDN, article 102.09 des ORFC. 

94 Voir les articles 60-65 de la LDN et l’article 102 des ORFC pour une liste complete. 

95 Article 166 de la LDN. 

96 Article 173 de la LDN. 

97 Article 169 de la LDN. 

98 Article 176 de la LDN. 
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Les cours martiales peuvent juger un accuse pour toute infraction contenue 
dans le Code de discipline militaire. Dans le passe, le Code de discipline militaire 
ne s’appliquait pas aux agressions sexuelles commises au Canada. Depuis le 1“ 
septembre 1999 toutefois, les cours martiales peuvent juger les cas degression 
sexuelle quel que soit l’endroit oil ils se produisent.” 

Un autre changement recent qui a eu un impact majeur sur la competence des 
cours martiales est P elimination du delai de prescription de trois ans. Pour ne 
pas faire avorter les mesures disciplinaires relatives a des infractions d’ordre 
militaire qui, soit n’ont pas ete signalees pendant cette periode, soit sont com¬ 
plexes et necessitent une longue enquete, le delai de prescription de trois ans 
a ete aboli. Dans le cas d une infraction d’ordre civil incorporee au Code de dis¬ 
cipline militaire aux termes de Particle 130 de la LDN, Paccuse peut profiter 
de tout delai de prescription prevu par le droit civil. 100 


POUVOIR DE SANCTION 

La peine d’incarceration maximale qui peut etre imposee par une cour martiale 
disciplinaire (CMD) est une peine d’emprisonnement de moins de deux ans, 
alors que la peine maximale qu’elle peut infliger est la peine de destitution igno- 
minieuse du service de Sa Majeste. 101 Une cour martiale generale peut imposer 
toute peine autorisee par la LDN, y compris Pemprisonnement a vie. 102 Une cour 
martiale permanente peut imposer une peine d’incarceration maximale d’em¬ 
prisonnement de moins de deux ans, et une peine maximale de destitution igno- 
minieuse du service de Sa Majeste. 103 Enfin, une cour martiale generale speciale 
ne peut imposer qu’une amende ou une peine d'emprisonnement. 104 

Une modification tres importante a ete apportee au pouvoir de sanction des 
cours martiales pendant la periode visee par le present rapport : Pabolition de 
la peine de mort. 


PRINCIPAUX ELEMENTS DE LA 
REFORME DES COURS MARTIALES 

Les principaux elements de la reforme des cours martiales qui sont entres 
en vigueur pendant la periode visee par le present rapport sont les suivants : 
© Administration des cours martiales 

L’administration des cours martiales a ete amelioree par la creation du 
poste d’Administrateur de la cour martiale (ACM). 105 Auparavant, la 
chaine de commandement etait impliquee dans la decision de convo- 
quer ou non une cour martiale, et les membres du comite d’une cour 
martiale etaient nommes par le Juge militaire en chef. Conformement 
aux modifications qui ont ete apportees recemment, c’est a l’ACM qu’il 


99 Article 70 de la LDN. 

100 Voir les articles 60(2) et 69 de la LDN. 

101 Article 172 de la LDN. 

102 Articles 139 et 166 de la LDN. 

103 Articles 139 et 175 de la LDN. 

104 Article 178 de la LDN. 

105 Article 165.18 de la LDN. 
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appartient de convoquer une cour martiale lorsqu’une mise en accusa¬ 
tion est prononcee par le Directeur des poursuites militaires. L’ACM 
designe egalement les membres du comite d’une cour martiale disci- 
plinaire ou generale. 

© Composition du comite 

L’une des reformes significatives est a l’effet d’autoriser les militaires 
du rang superieurs a faire partie du comite d’une cour martiale lorsque 
l’accuse est un militaire du rang 106 , ce qui ajoute une dimension impor- 
tante a la composition du comite en refletant mieux la diversite des 
personnes chargees de maintenir la discipline et le moral des troupes. 

© Competence 

La competence des cours martiales a ete renforcee par l’abolition de la 
restriction relative aux agression sexuelles 107 commises au Canada, et 
par [’elimination du delai de prescription de trois ans, sauf dans le cas 
d’une infraction d’ordre civil incorporee au Code de discipline militaire , 
oil 1’accuse peut profiter de tout delai de prescription prevu par le droit 
civil. 108 Ceci represente un pas important vers un systeme de justice qui 
se compare au systeme civil. 

© Reforme des sanctions 

La reforme des sanctions que peuvent imposer les cours martiales, 
entreprise en 1997, s’est poursuivie : 

- la limite relative aux amendes pouvant etre imposees par une cour 
martiale a ete a bo lie; 10,1 

- la periode de detention maximale de deux ans que pouvait imposer 
une cour martiale a ete reduite a 90 jours; 110 

- la retrogradation imposee aux militaires du rang condamnes a une 
peine de detention a ete limitee a la periode de detention seulement; 111 

- les peines incluses obligatoires de destitution et de destitution 
ignominieuse, pour les officiers condamnes a l’emprisonnement, 
ont ete eliminees; 112 

- des peines incluses qui etaient obligatoires sont devenues 
discretionnaires; 113 

- la peine de mort a ete abolie. 


Voir les articles 167 et 170 de la LDN. 
Article 70 de la LDN. 

Article 69 de la LDN. 

Article 145 de la LDN. 

Article 142 de la LDN. 

Articles 140.1 et 142 de la LDN. 

Article 140.1 de la LDN. 

Voir les articles 140.1 et 140.2 de la LDN. 
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© Procedure regissant les proces 

La procedure qui regit les proces en cour martiale a ete modernisee en 
eliminant le poste de « president » du comite d’une cour martiale, et en 
autorisant le juge militaire qui dirige une cour martiale generale ou dis- 
ciplinaire, plutot que le president, a prendre des decisions de nature 
judiciaire et a determiner la sentence. 114 

© Statut des cours martiales 

Le statut des cours martiales a ete etabli comme suit : une cour martiale 
a, pour la comparution, la prestation de serment et Finterrogatoire des 
temoins, ainsi que pour la production et l’examen des pieces, F execution 
de ses ordonnances et toutes autres questions relevant de sa competence, 
les memes attributions qu’une cour superieure de juridiction criminelle. 115 


EXAMEN DES COURS MARTI ALE S : 

1“ SEPTEMBRE 1999 AU 31 MARS 2000 

II y a eu 27 cours martiales pendant les 7 mois de la periode visee par le present 
rapport. Dans tous les cas, il s’agissait de cours martiales permanentes. A titre 
de comparaison, il y a eu 52 cours martiales en 1999, 35 en 1998 et 42 en 
1997. 

Pendant la periode visee, une cour martiale a ete tenue en Allemagne, une en 
Macedoine et une en Bosnie, et les 24 autres ont eu lieu au Canada. 

Sur ces 27 cours martiales, 21 se sont deroulees en anglais, et 6 en francjais. 

Comme le signale le DPM, le plus important groupe d’accusations se rapporte 
a des infractions contre la propriete : fraude, vol ou contrefa^on. 

Dans 20 cas, Faccuse a ete reconnu coupable d’une ou plusieurs infractions. 
Dans les 7 autres cas, Faccuse a ete acquitte sur tous les chefs d’accusation. 

Dans les 20 cas oil Faccuse a ete reconnu coupable, la peine la plus frequente 
a ete une amende. 

Comme Findique egalement le rapport du DPM, le systeme actuel est en place 
depuis peu de temps, et il serait premature de tirer des conclusions definitives de 
ces statistiques. Une analyse plus detaillee des statistiques sur les cours martiales 
est prevue dans le prochain rapport annuel. 

Vous trouverez plus de details sur les cours martiales a Fannexe E et dans le 
Rapport annuel du DPM, qui figure a Fappendice 2. 


114 Voir les articles 191, 192 et 193 de la LDN. 

115 Article 179 de la LDN. 
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| Chapitre 6 


6:1 


6:2 


APPEL DU JUGEMENT D’UNE COUR 
MARTIALE : LA COUR D’APPEL DE LA 
COUR MARTIALE DU CANADA ET LA 
COUR SUPREME DU CANADA 


LE PROCESSUS D’APPEL 

La ZZWetablit le droit d’appel que peuvent exercer le contrevenant et le Ministre 
a Tissue d’un proces en cour martiale. Les appels sont entendus par la Cour 
d’appel de la cour martiale (CACM) du Canada. L’appel peut porter sur : 116 

© la severite de la sentence, a moins que la sentence soit determinee 
par la loi; 

© la legalite de tout verdict de culpabilite; 

© la legalite de la sentence, dans son ensemble ou sur tel aspect particulier; 

© la legalite d'un verdict qui declare Taccuse inapte a subir son proces ou 
non responsable pour cause de troubles mentaux; 

© la legalite de certaines dispositions (detention ou traitement) prises par 
suite d’un verdict qui declare Taccuse inapte a subir son proces ou non 
responsable pour cause de troubles mentaux; 

© la legalite d une ordonnance de garde preventive de Taccuse en attendant 
le proces; 

© la legalite d'une ordonnance de garde preventive de Taccuse pendant 
l’appel. 


LA COUR D’APPEL DE LA COUR MARTI AL E 

La CACM se compose de juges de la Cour federate du Canada ou d’une cour 
superieure provinciale designes par le gouverneur en conseil. 117 Les juges de la 


116 Voir en general les articles 159.9, 228-231, 238-243 et 248.2 de la LDN. 

117 Article 234 de la LDN. 
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CACM sont des civils. La CACM peut sieger et entendre des appels en tout 
lieu, et trois juges doivent etre presents lors de l’audition d’un appel. 118 

LA COUR SUPREME DU CANADA 

Les decisions de la CACM peuvent etre portees en appel devant la Cour 
supreme du Canada. 

Une decision de la CACM peut etre portee en appel pour toute question de 
droit, soit lorsqu’un juge de la CACM exprime son disaccord, soit lorsque 
l’autorisation d’appel est accordee par la Cour supreme du Canada. 119 

La Cour supreme du Canada, elle aussi, est entierement composee de juges civils. 

APPELS INTERJETES PAR DES MEMBRES 
DES FC REPRESENTES PAR LE SERVICE 
D’AVOCATS DE LA DEFENSE 

II y a lieu de noter que les membres des FC qui font appel d une decision 
d’une cour martiale ont desormais la possibility d’etre representes, gratuite- 
ment, par un avocat militaire du Bureau du Directeur du Service d’avocats de 
la defense. 

Le 1" septembre 1999, un Comite d’appel a ete cree par un article des ORFC. 
Le Comite d’appel, a la demande d’un membre des FC, approuve [’assigna¬ 
tion d’un avocat militaire par le Directeur du Service d’avocats de la defense 
dans les cas ou le bien-fonde de l’appel est reconnu. 120 

Le 15 octobre 1999, la Cour supreme du Canada a entendu et accueilli l’ap- 
pel du caporal-chef Brown. La decision de la CACM qui renversait la suspen¬ 
sion d’instance imposee par la cour martiale permanente a ete portee en appel 
avec succes. 

Ce cas est particulierement remarquable, car c’etait la premiere fois qu’un 
membre des FC etait represente devant la Cour supreme du Canada par un 
avocat des FC. Le caporal-chef Brown etait represente par un officier du 
Bureau du Directeur du Service d’avocats de la defense. 


EXAMEN DES DECISIONS DE LA COUR 
D’APPEL DE LA COUR MARTI AL E : 

1" SEPTEMBRE 1999 AU 31 MARS 2000 

Pendant la periode visee par le present rapport, quatre appels ont ete entendus 
par la CACM, et un appel a ete entendu par la Cour supreme du Canada. 

Dans quatre cas sur cinq, l’appelant etait un membre des FC. 

Au niveau de la CACM, dans un des cas, l’appel a porte a la fois sur la legalite 
du verdict de culpabilite et sur la sentence. Dans les trois autres cas, l’appel a 
porte sur la legalite ou la severite de la sentence. Comme l’indique le Rapport 


118 Article 235 de la LDN. 

119 Article 245 de la LDN. 

120 Article 101.21 des ORFC. 


38 


Rapport annuel 













annuel du DPM (voir l’appendice 2), une tendance qui se degage est que, bien que 
ce soit possible en droit, une peine d’emprisonnement est rarement imposee lors 
d’une premiere condamnation pour une infraction contre la propriete. 

Le cinquieme appel est celui qu’a interjete le caporal-chef Brown. Tel 
qu’indique plus haut, la Cour supreme du Canada a renverse la decision de la 
CACM, et elle a maintenu le verdict de la cour martiale permanente, qui avait 
accepte la defense de provocation policiere. 

Vous trouverez plus de details sur ces appels a l’annexe F et dans le Rapport 
annuel du DPM a l’appendice 2. 
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7:1 


7:2 


MESURES PRISES PAR LE 
JUGE-AVOCAT GENERAL 
PAR RAPPORT A L’EXERCICE 
DE L’AUTORITE ET A L’EXAMEN 
DE L’ADMINISTRATION DE LA 
JUSTICE MILITAIRE 


VUE GENERALE DES RESPONSABILITES DU JUGE-AVO¬ 
CAT GENERAL SUR LE PLAN DE LA JUSTICE MILITAIRE 

Comme il a ete souligne precedemment, le Parlement vient de definir les roles 
et responsabilites du Juge-avocat general dans le droit canadien, en apportant 
des modifications a la LDN. Au regard de la justice militaire, le Juge-avocat 
general assume essentiellement deux fonctions : 

© il exerce son autorite sur tout ce qui touche a l’administration de la 
justice militaire au sein des Forces canadiennes; 121 

© il precede ou fait proceder periodiquement a un examen de 
l’administration de la justice militaire. 122 

Les sections suivantes presentent quelques-unes des mesures qui ont ete prises 
pendant la periode de reference relativement a l’exercice de Fautorite et a 
Fexamen de Fadministration de la justice militaire. 


LA CREATION DE TROIS COMITES 
QUI ONT TRAIT A LA JUSTICE MILITAIRE 

Pour l’aider a exercer son autorite et a proceder a Fexamen de Fadministration 
de la justice militaire, le Juge-avocat general a mis sur pied trois comites, qui 
se sont tous reunis pendant la periode de reference. 


Article 9.2(1) de la LDN. 
Article 9.2(2) de la LDN. 
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Le Comite des intervenants en justice militaire 

Ce comite s’interesse aux enjeux strategiques a court et a long terme touchant 
le systeme de justice militaire. II servira de forum oil seront examinees et com- 
mentees les politiques et les methodes d’administration de la justice militaire. 
Les membres sont habilites a formuler des observations ou des suggestions 
pour ameliorer le systeme s’ils jugent a propos ou necessaire de le faire. II 
appartient aux autres comites d’etudier ces observations ou suggestions et d’y 
donner suite, le cas echeant. Siegent au Comite : le Juge en chef de la Cour 
d’appel de la cour martiale du Canada, le Ministre, le Juge militaire en chef 
(JMC), le Chef d’etat-major de la Defense (CEMD), le Vice-chef d’etat-major 
de la Defense (VCEMD), le Directeur des poursuites militaires (DPM), le 
Directeur du Service d’avocats de la defense (DSAD), le Grand prevot des 
Forces canadiennes (GPFC) et le Juge-avocat general. 

Le Comite du code de discipline militaire 

Ce comite favorise l’echange de vues entre officiers et militaires du rang 
superieurs, c’est-a-dire les militaires qui sont concernes au premier chef par le 
systeme de justice militaire, sur lequel reposent le maintien de la discipline au 
sein des forces armees et le dispositif favorisant l’utilisation rationnelle et effi- 
cace des ressources, le moral et l’esprit de corps. Font partie du Comite : le 
CEMD, l’Adjudant-chef (Adjuc) des FC, le VCEMD, le Sous-ministre 
adjoint (Ressources humaines — Militaires) [SMA(RH-Mil], l’Adjuc 
SMA(RH-Mil), le GPFC, le DPM, les Chefs et les militaires du rang 
superieurs des etats-majors de la Marine, de l’Armee de terre et de la Force 
aerienne, ainsi que le Juge-avocat general. 

Le Comite consultatif du Juge-avocat 
general charge de la justice militaire 

Ce groupe consultatif est constitue de juges et de criminalistes civils d’experience 
et a la reputation bien etablie. Ses membres ont pour mandat non seulement 
de faire part au Juge-avocat general d’idees nouvelles et conformes a Fesprit 
contemporain, mais aussi d’examiner objectivement ce qui est soumis a leur 
examen, plus particulierement pour tout ce qui touche les ebauches des poli¬ 
tiques. Siegent au Comite : Fhonorable juge W.R.E. Goodfellow (Cour 
supreme de la Nouvelle-Ecosse), M. Daniel Bellemare, c.r., Sous-procureur 
general adjoint du Canada - Droit penal, M. Terrence Matchett, c.r., Sous- 
ministre adjoint - Justice penale (Alberta), ainsi que MM. Guy Cournoyer et 
Craig Carson, c.r., deux procureurs de la defense d’experience du barreau du 
Quebec et de la Nouvelle-Ecosse, respectivement. 


EXAMEN DU SYSTEME DE JUSTICE MILITAIRE 
PAR LE JUGE-AVOCAT GENERAL ET LE CHEF 
DU SERVICE D’EXAMEN 

Le systeme de justice militaire fait constamment Fobjet de controles et 
d’examens. Dans cette optique, il est prevu de mettre au point un modele ou 
un cadre d’examen qui permettrait de surveiller et de revoir les aspects essen- 
tiels du systeme de justice militaire a intervalles reguliers grace a differentes 
methodes, dont Fanalyse statistique, l’analyse professionnelle independante 
ainsi que Fadoption par les principaux intervenants de methodes normalisees 
- a la fois qualitatives et quantitatives - de rapport. 
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L’elaboration d’un tel modele rendrait done possible l’instauration d’un sys¬ 
teme d’examen defini et structure, qui ferait partie de l’exercice de 1’autorite et 
de Fadministration de la justice militaire. 

La « Lettre sur la strategic pour l’AF 2000-2001 - Bureau du Juge-avocat 
general » 123 propose un autre mecanisme d’examen de Fadministration de la 
justice militaire. Ce document expose les objectifs strategiques du Cabinet du 
Juge-avocat vis-a-vis du systeme de justice militaire, objectifs qui se decom- 
posent ensuite en autant de taches et d’activites. Sont precises, pour chacune 
des activites, les ressources attributes ainsi que les jalons et les delais qu’il faut 
respecter pour atteindre ces objectifs. Le suivi des travaux decoulant de ces 
activites est assure par un logiciel appele Systeme de mesure du rendement du 
JAG. Nous esperons que ce systeme sera accessible sur le site Web dans un 
proche avenir. 


ATTESTATION DE FORMATION DES OFFICIERS 
PRESIDANT UN PROCES SOMMAIRE 

D’apres le « Rapport du Groupe consultatif special sur la justice militaire et 
sur les services d’enquete de la police militaire » 124 , les militaires du rang 
avaient Fimpression que les officiers ne connaissaient pas les droits des mem- 
bres des FC accuses. Le Groupe consultatif special a egalement fait remarquer 
que la formation consacree au droit et au systeme de justice militaires etait 
insuffisante, si bien que les officiers presidant un proces sommaire ne se 
sentaient pas a la hauteur. 

En consequence, le Groupe consultatif special a recommande : 

« [...] que Fon augmente la formation et Fentrainement offerts a tous 
les commandants et officiers delegues, afin de s’assurer que ceux-ci 
connaissent leurs roles dans le systeme de justice militaire et qu’ils 
soient competents pour les exercer [...] [C]es officiers ne devraient pas 
etre autorises a presider des proces sommaires a moins d’avoir requ la 
qualification necessaire du JAG 125 . » (Les crochets sont de nous.) 

Dans la foulee de cette recommandation, un reglement 126 a ete adopte, selon 
lequel tous les officiers presidant un proces militaire etaient tenus, avant le 1“ 
avril 2000, de suivre une formation et d’obtenir Fagrement les habilitant a 
remplir des fonctions liees a Fapplication du Code de discipline militaire. Tout 
officier superieur et tout commandant qui n’ont pas ete dument formes ne 
sont done plus en mesure, depuis le 1“ avril 2000, de s’acquitter de leurs taches 
d’ofificier presidant. 127 

En vue de respecter cette exigence reglementaire, le Cabinet du Juge-avocat 
general a lance un programme educatif baptise « Attestation de formation des 


123 15 decembre 1999. Texte disponible a Fadresse Internet suivante : www.dnd.ca/iag 
sous la rubrique « Bureau du Juge-avocat general ». 

124 Mars 1997. 

123 Recommandation n° 23, « Rapport du Groupe consultatif special sur la justice 
militaire et sur les services d’enquete de la police militaire », mars 1997, p. 89. 

126 Article 101.09 des ORFC. 

127 Le CEMD est autorise a retarder la formation d’un officier pour repondre a des 
« besoins operationnels urgents ». 
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officiers presidant », qui se presente ainsi: periode prealable d’auto-apprentissage 
(20 heures) et examen; instruction obligatoire en classe (2 jours) et examen. Le 
materiel preparatoire comprend la publication du Juge-avocat general intitulee 
« Justice militaire au proces sommaire ». 128 La gamme de sujets couverts com¬ 
prend notamment : les fondements de la legislation militaire, l historique de la 
procedure sommaire, le cadre canadien du systeme de justice militaire ainsi que 
l’equite et la Cbarte. La phase en salle de cours prevoit notamment 
l’instruction du Manuel de cours ayant pour titre « Cours d’officier presidant ». 

La formation des officiers presidant a commence le 9 septembre 1999. 
L’instruction est dispensee par des avocats militaires au Canada et ailleurs dans 
le monde. 

II est important de souligner que les cours ont ete donnes non seulement a des 
officiers superieurs, mais aussi a des militaires du rang superieurs. Parmi les 
officiers generaux qui ont suivi le cours, mentionnons le CEMD. 

Selon l’annexe G, 2 097 officiers ont deja ete habilites a appliquer le Code de 
discipline militaire. Pendant la meme periode de reference, 309 militaires du 
rang ont suivi le cours, mais n’ont pas obtenu l’attestation. 

Le Programme d’attestation de formation des officiers presidant constitue le 
programme d’instruction et d’education le plus complet que les Forces cana- 
diennes aient jamais lance concernant le Code de discipline militaire. II fixe 
objectivement les connaissances necessaires a tout officier appele a presider un 
proces sommaire. 


AUTRE FORMATION DESTINEE AUX MEMBRES 
DES FC EN MATIERE DE JUSTICE MILITAIRE 

Au Programme d’attestation de formation des officiers presidant s’ajoute une 
formation de sensibilisation aux aspects pertinents du Code de discipline mili¬ 
taire. Cette formation est destinee a tous les membres des FC, principalement 
a ceux qui assument des fonctions dans le domaine de l’administration de la 
justice militaire au niveau de l’unite. 

Ainsi, le 9 septembre 1999, le Chef d’etat-major de la Defense a demande que 
l’instruction relevant du Service du recrutement, de l’education et de [’in¬ 
struction des FC (SREIFC) fasse une plus large part a l’enseignement de la 
justice militaire en ameliorant les cours existants, et que tous les militaires des 
FC recoivent a l’unite une formation en la matiere 129 . 

La formation au niveau de l'unite porte principalement sur les objectifs pour- 
suivis par le systeme de justice militaire et les droits du militaire au regard du 
Code de discipline militaire. 

Comme manuel de base, on se sert de la publication du JAG intitulee 
« Le Code de discipline militaire et moi » 130 . 


128 Texte telechargeable a partir du site Web du Juge-avocat general a : www.dnd.ca/iag 

129 CANFORGEN 081/99, CEMD, 9 septembre 1999. 

130 Texte disponible sur le site Web du Juge-avocat general a : www.dnd.ca/jag sous la 
rubrique : « Justice militaire ». 
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7:6 POLITIQUES DU JUGE-AVOCAT GENERAL 

La plupart des politiques sur la justice militaire emanent soit du DPM, soit du 
DSAD, et sont appliquees par ces deux organisations a la suite d’instructions 
que le Juge-avocat general a donnees pendant la periode de reference. 

Ces instructions sont par la suite adoptes sous forme de directives du Juge- 
avocat general. Le texte de ces directives figure a l’annexe H. 

7:7 COMMUNICATIONS ET AVANCEMENT 

DE L’EDUCATION DANS LE DOMAINE 
DE LA JUSTICE MILITAIRE 

Le Juge-avocat general joue un role actif et multiple dans la communication et 
Feducation de personnes, qu’elles soient des FC ou d’ailleurs, pour tout ce qui 
touche le systeme de justice militaire. Le Juge-avocat general dispose maintenant 
d’un plan de communication qui fait etat des messages cles lies a la justice 
militaire et des moyens grace auxquels ces messages seront transmis. 

Les representants des medias ont ete convoques a une seance d’information sur 
le systeme de justice militaire qui s’est tenue a Ottawa le 2 septembre 1999. 
Des exposes sur le sujet ont eu lieu devant les membres de la Criminal Lawyers 
Association, de l’American Bar Association, de la Societe internationale de droit 
militaire et de droit de la guerre, de la Conference des associations d’avocats mil- 
itaires du Commonwealth, de la United States Commander in Chief of the 
Pacific Military and Operations Law Conference ainsi que devant divers mili- 
taires de l’Armee de terre britannique et de la Royal Air Force. Des articles divers 
sont egalement parus dans la Feuille d'erable et le Criminal Law Quarterly. 

Soulignons ensuite que le Juge-avocat general a maintenant son site Web. On y 
trouve une foule de renseignements sur la justice militaire, a l’adresse suivante : 
www.dnd.ca/iag . 

Rappelons a cet egard que les publications intitulees « Justice militaire au 
proces sommaire » et « Le Code de discipline militaire et moi » peuvent toutes 
deux etre consultees sur le Web. 

Un aspect important est que le Juge-avocat general est l’initiateur de l’etab- 
lissement de la Section du droit militaire au sein de FAssociation du Barreau 
canadien. Cette section sert de cadre a Fechange de vues entre avocats, juristes 
et hommes de loi militaires et civils ainsi qu’au developpement d’idees en 
matiere de droit militaire, ce qui englobe la notion de justice militaire. Cette 
importante initiative, qui se faisait attendre depuis longtemps, cree un pont 
entre les milieux juridiques militaires et civils. 

Enfin, le DPM a aussi participe au groupe des chefs des poursuites federal, 
provinciaux et territoriaux. Ce comite est forme des responsables des pour- 
suites du Ministere federal de la Justice et, du Ministere de la Defense, ainsi 
que des Procureurs en chefs provinciaux, territoriaux et, du Nunavut. Le 
DSAD et ses assistants ont pris part au Programme national de droit penal de 
la Criminal Lawyers Association et de la Federation des professions juridiques 
du Canada. 
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i| Chapitre 8 




MOT DE LA FIN 


Le premier Rapport annuel que le Juge-avocat general presente au ministre de 
la Defense nationale concernant [’administration de la justice militaire porte 
sur la periode de reforme la plus dynamique depuis l’adoption de la Loi sur la 
defense nationale (LDN), en 1950. 

L’importante periode visee par le rapport comprend les changements qui ont 
ete entrepris le 1" septembre 1999, c’est-a-dire la date a laquelle sont entrees 
en vigueur la majorite des modifications a la LDN e t aux reglements qui en 
decoulent. 

Secteurs cles de la reforme 

Voici certains des changements cles apportes au systeme de justice militaire. 

© Clarifier les roles et les responsabilites du ministre de la Defense 
nationale, du Juge-avocat general et des juges militaires par les moyens 
suivants : 

- Degager le Ministre de nombreux roles judiciaires et quasi-judiciaires, 
avant et apres les proces, de maniere a ce que la fonction executive 
du Ministre soit isolee du fonctionnement quotidien du systeme de 
justice militaire. 

- Definir clairement le mode de nomination, les taches, les pouvoirs 
et les fonctions du Juge-avocat general. Maintenant, le Juge-avocat 
general est expressement charge d’exercer son autorite sur tout ce 
qui touche a Fadministration du systeme de justice militaire et, 
comme il est affirme dans la LDN, d doit « rendre compte » au 
Ministre de l’exercice de ses fonctions. 

- Accentuer l’independance de la magistrature militaire en creant des 
mecanismes comme le comite d’ enquete, le comite d’examen du 
renouvellement du mandat et le comite d’examen de la remuneration. 
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® Separer clairement les fonctions du pouvoir executif, les fonctions 

d’enquete, de poursuite et de defense et les fonctions judiciaires par 

les moyens suivants : 

- Creer le bureau du Directeur des poursuites militaires (DPM), qui 
constitue la seule autorite des Forces canadiennes qui peut decider de 
« prononcer » des mises en accusation ou de mener des poursuites 
devant une cour martiale. 

- Creer les tampons legislates necessaires autour du DPM pour veiller 
a ce que la chaine de commandement militaire ne nuise pas par 
inadvertance a l’exercice du pouvoir discretionnaire de poursuivre. 

- Creer le bureau du Directeur du Service d’avocats de la defense 
(DSAD) de maniere a ce qu’il soit independant de la chaine de com¬ 
mandement militaire et lui confier la tache de representer les interets 
des membres des FC durant et avant les procedures disciplinaires. 

- Accroitre l’independance du DPM et du DSAD en faisant en sorte 
que le Ministre les nomme pour une periode determinee. 

- Remplacer la chaine de commandement militaire par l’administrateur 
de la cour martiale - un civil - dans le cadre du processus de 
convocation des cours martiales. 

© Moderniser la procedure des cours martiales et des proces sommaires 

par les moyens suivants : 

- Permettre a des militaires du rang superieurs de sieger au comite 
lorsque l’accuse est un militaire du rang et qu’il est juge par une 
cour martiale disciplinaire ou generale. 

- Elargir la competence des cours martiales en abrogeant la restriction 
relative aux proces portant sur des agressions sexuelles commises au 
Canada et en eliminant le delai de prescription de trois ans. 

- Reformer les peines des cours martiales en eliminant la peine de 
mort, en rendant discretionnaires des peines incluses qui etaient 
obligatoires et en limitant a la periode de detention seulement la 
retrogradation imposee aux militaires du rang condamnes a une 
peine de detention. 

- Eliminer le poste de « president » du comite d’une cour martiale 
et autoriser le juge militaire qui dirige une cour martiale generale 
ou disciplinaire, plutot que le president, a prendre des decisions 
de nature judiciaire et a determiner la sentence. 

- Stipuler que les cours martiales ont les memes attributions qu’une 
cour superieure de juridiction criminelle en ce qui concerne diverses 
questions relevant de sa competence. 

- Restreindre la competence des proces sommaires aux infractions 
de nature moins grave. 

- Accorder a un accuse le droit de choisir d’etre juge par une cour 
martiale, sauf dans les cas les plus mineurs ou il n’y a aucun risque 
de consequences penales. 

- Permettre a un accuse ou a une personne faisant l’objet d’une 
enquete d’obtenir plus facilement sans frais des avis juridiques 
independants du DSAD. 
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- Moderniser les delais de prescription des proces sommaires en 
exigeant que ces proces debutent dans l’annee qui suit la pretendue 
perpetration de Finfraction d’ordre militaire ou en permettant a 
Faccuse de beneficier d’un delai de prescription civil plus court quand 
une infraction civile est integree au Code de discipline militaire. 

- Ameliorer la documentation cle sur les proces sommaires et permettre 
au public d’y avoir acces plus facilement. 

- Exiger que tous les ofificiers presidant des proces sommaires re^oivent 
une formation sur [’administration du Code de discipline militaire, 
ainsi qu’une attestation a cet egard. 

© Renforcer les mecanismes de surveillance et d’examen pour veiller 
a ce que la justice militaire soit equitable et reponde aux attentes 
des Canadiens par les moyens suivants : 

- Etablir divers mecanismes dans la LDN pour faire en sorte que 
des civils exercent leur autorite sur le systeme de justice militaire, 
notamment en exigeant que le Gouverneur en conseil ou le Ministre 
nomme les juges militaires, le Juge-avocat general, le Directeur 
des poursuites militaires et le Directeur du Service d’avocats 
de la defense. 

- Stipuler clairement que le Juge-avocat general « rend compte 
au Ministre de l’exercice de ses attributions », et done retirer 
le Juge-avocat general des chaines de commandement militaire 
et civile. 

- Exiger que le Juge-avocat general presente annuellement au Ministre 
un rapport sur Fadministration de la justice militaire. 

- Exiger que le Parlement examine tous les cinq ans les modifications 
i la LDN 

Les points ci-dessus illustrent quelques-unes des mesures prises pour reformer 
et ameliorer le systeme de justice militaire. Les reformes en question ont 
grandement contribue a renforcer l’equite, la transparence et la constitution- 
nalite du systeme de justice militaire. 

Procedures judiciaires 

Du 1" septembre 1999 au 31 mars 2000, dans le cadre du nouveau systeme, 
466 procedures de proces sommaire ont ete entreprises et 426 proces som¬ 
maires ont ete tenus au Canada, en Bosnie, en Italie, en Macedoine, au Kosovo 
et au Timor-Oriental. De plus, 27 cours martiales ont ete convoquees au 
Canada, en Allemagne, en Bosnie et en Macedoine, et 5 appels ont ete entendus 
soit par la Cour d’appel de la cour martiale du Canada ou la Cour supreme 
du Canada. 

Initiatives du Juge-avocat general 

Diverses initiatives du Cabinet du Juge-avocat general sont etroitement liees 
au processus de modernisation. 

Malgre le fait qu’il manque environ 25 p. 100 de Fefifectif theorique du 
Cabinet du Juge-avocat general, des ressources financieres et humaines ont ete 
consacrees de fa^on prioritaire a Fatteinte du but strategique qui consiste a 
retablir la credibility du systeme de justice militaire. 
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En relativement peu de temps, le Directeur des poursuites militaires a etabli 
les rapports et les processus necessaires pour lui permettre de s’acquitter de ses 
fonctions dans le nouveau cadre legislatif et reglementaire. De meme, le 
Directeur du Service d’avocats de la defense (DSAD) remplit ses fonctions 
sans incident et sans ingerence de la part de la chaine de commandement mil- 
itaire. Durant la periode de reference, le DSAD a represente 78 p. 100 de tous 
les accuses lors de cours martiales, et son bureau, qui garantit un service tele- 
phonique 24 heures par jour et 7 jours par semaine, a re^u 376 appels de 
membres des FC qui etaient affectes dans toutes les regions du monde et qui 
voulaient recevoir des avis juridiques. 

De nouvelles politiques ont ete elaborees afin d’etablir, de normaliser et de 
presenter de fa$on transparente des aspects fondamentaux de l’administration 
de la justice militaire, comme le secret professionnel de l’avocat, l’examen 
posterieur a la mise en accusation, la divulgation, la reddition de comptes et 
Findependance. 

Un certain nombre de comites, y compris le Comite des intervenants en justice 
militaire, preside par le Juge en chef de la Cour d’appel de la cour martiale du 
Canada, le Comite sur le code de discipline militaire, copreside par le Chef 
d’etat major de la Defense et le Juge-avocat general, ainsi que le Comite con- 
sultatif du Juge-avocat general charge de la justice militaire, ont ete crees, afin 
que soient proposees des idees nouvelles, objectives et modernes dans le cadre 
du processus general de reforme. 

Des officiers du Cabinet du Juge-avocat general ont donne de la formation sur 
[’administration du Code de discipline militaire a 2 097 officiers et 309 mili¬ 
taires du rang. Grace a l’appui du Cabinet du Juge-avocat general, tous les 
membres des FC regjivent une formation supplementaire sur le systeme de 
justice militaire. En general, les officiers des FC comprennent maintenant 
mieux l'administration du Code de discipline militaire. 

Pour faciliter la formation sur le systeme de justice militaire et favoriser la 
comprehension de ce systeme, le Cabinet du Juge-avocat general a cree son 
propre site Web et publie les documents : « Justice militaire au proces som- 
maire », « Le Code de discipline militaire et moi » et le « Manuel de cours pour 
Faccreditation des commandants ». II a egalement cree deux CD-ROM qui 
incluent ces documents et les plans de cours du programme de formation en 
matiere de discipline au niveau de Funite. 

Dans le cadre des mesures importantes prises pour accroitre Finteraction entre 
les milieux juridiques civil et militaire et pour mieux partager et elaborer des 
idees ayant trait a la justice militaire, l’Association du Barreau canadien a cree 
la Section nationale du droit militaire. Plusieurs officiers relevant du Juge-avo¬ 
cat general ont participe aux activites d un certain nombre d’organisations, y 
compris le groupe des chefs de poursuite, la Criminal Lawyers’ Association, 
l'American Bar Association, la Societe internationale de droit militaire et de 
droit de la guerre et la Commonwealth Lawyers’ Conference. 

Les changements legislates et reglementaires recents et les nombreuses mesures 
prises par le Cabinet du Juge-avocat general durant la periode de reference ont 
permis de considerablement moderniser le systeme de justice militaire. 

II va sans dire que nous venons d’amorcer une ere nouvelle dans la sphere de 
la justice militaire. 
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Au cours de la prochaine annee, nous continuerons de renforcer la confiance 
a l’egard du nouveau systeme de justice militaire en mettant l’accent sur 
Fefficacite, la transparence et, par-dessus tout, Fequite. 

Ainsi, le nouveau systeme de justice militaire continuera de contribuer a 
la consolidation generale des Forces canadiennes en tant qu’institution 
nationale vitale. 
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JUGE-AVOCAT GENERAL 
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Annexe B 


ADDRESSES/NUMEROS DE TELEPHONE 
DES BUREAUX DU JUGE-AVOCAT GENERAL 

Adresse postale Numero de telephone/Fax 

Bureau du Juge-avocat general TELEPHONE - (613) 992-6420 

305, rue Rideau FAX - (613) 995-3155 

Ottawa (ON) K1A 0K2 


Alberta 


Adresse postale 


Numero de telephone/Fax 


Assistant au Juge-avocat general CSN - 2136-528-4238 

Base des Forces canadiennes Edmonton TELEPHONE — (780) 973-4011 


CP 10500 Succ Forces 
Edmonton (AB) T5J 5J5 

Juge-avocat adjoint Cold Lake 
4' Escadre 

CP 6500 Succ Forces 
Cold Lake (AB) T9M 2C6 

Procureur militaire regional 
CP 105000 Succ Forces 
Edmonton (AB) T5J 4J5 


POSTE 4238 

FAX - (780) 973-1409 

CSN-2136-690-7025 
TELEPHONE - (780) 840-8000 
POSTE 7027 
FAX - (780) 840-7328 

CSN-2136-528-4771 
TELEPHONE - (780) 973-4011 
POSTE 4771 
FAX - (780) 973-1649 
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Colombie-Britannique 

Adresse postale 

Numero de telephone/Fax 

Assistant au Juge-avocat general 

CSN-2136-255-4260 

CP 17000 Succ Forces 

TELEPHONE - (250) 363-4260 

Victoria (BC) V9A 7N2 

FAX-(250) 363-5619 

Manitoba 

Adresse postale 

Numero de telephone/Fax 

Assistant au Juge-avocat general 

CSN-2136-257-5900 

1 Cdn Air Div HQ 

TELEPHONE - (204) 833-2500 

CP 17000 Succ Forces 

POSTE 5900 

Winnipeg (MB) R3J 3Y5 

FAX-(204) 833-2593 

Nouveau-Brunswick 

Adresse postale 

Numero de telephone/Fax 

Juge-avocat adjoint Gagetown 

TELEPHONE - (506) 422-2000 

Base des Forces canadiennes Gagetown 

POSTE 2310 

CP 17000 Succ Forces 

FAX-(506) 422-1452 

Oromocto (NB) E2V 4J5 



Nouvelle-Ecosse 


Adresse postale 

Assistant au Juge-avocat general 
(Region de l'Atlantique) 

CP 99000 Succ Forces 
Halifax (NS) B3K 5X5 


Numero de telephone/Fax 
CSN-2136-447-7300 
TELEPHONE - (902) 427-7300 
FAX-(902) 427-7199 


Juge-avocat adjoint Greenwood CSN - 2136-568-5623 

Base des Forces canadiennes Greenwood TELEPHONE - (902) 765-1494 


CP 5000 Succ Main 
Greenwood (NS) BOP 1N0 

Procureur militaire regional 
CP 99000 Succ Forces 
Halifax (NS) B3K 5X5 


FAX-(902) 765-1287 

CSN-2136-447-7316 
TELEPHONE - (902) 427-7316 
FAX-(902) 427-7317 
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Ontario 


Adresse postale 

Juge-avocat adjoint QGDN Ottawa 
Bureau du Juge-avocat general 
305, rue Rideau 
Ottawa (ON) K1A 0K2 

Directeur des poursuites militaires 
305, rue Rideau 
Ottawa (ON) K1A 0K2 

Assistant au Judge-avocat general 
Region du centre 

CP 47 

5775, rue Yonge 

North York (ON) M2M 4J1 

Juge-avocat adjoint Borden 
Base des Forces canadiennes Borden 
CP 1000 Succ Main 
Borden (ON) L0M ICO 

Juge-avocat adjoint Kingston 
Base des Forces canadiennes Kingston 
CP 17000 Succ Forces 
Kingston (ON) K7K 7B4 

Juge-avocat adjoint Petawawa 
Base des Forces canadiennes Petawawa 
CP 9999 Succ Main 
Petawawa, Ontario K8H 2X3 

Juge-avocat adjoint Trenton 
Base des Forces canadiennes Trenton 
CP 1000 Succ Forces 
Astra (ON) K0K 3W0 


Numero de telephone/Fax 
CSN-2136-995-2854 
TELEPHONE - (613) 995-2854 
FAX-(613) 995-5737 

TELEPHONE - (613) 996-5723 
FAX-(613) 995-1840 

CSN-2136-634-5252 
TELEPHONE - (416) 733-4681 
POSTE 5252 
FAX-(416) 733-5324 

CSN-2136-270-3508 
TELEPHONE - (705) 424-1200 
POSTE 3508 
FAX - (705) 423-3003 

CSN-2136-270-4303 
TELEPHONE - (613) 541-5010 
POSTE 4303 
FAX-(613) 540-8186 

CSN-2136-677-5665 
TELEPHONE - (613) 687-5511 
POSTE 5665 
FAX - (613) 588-6373 

CSN-2136-827-7041 
TELEPHONE - (613) 965-7041 
FAX-(613) 965-7094 
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Quebec 


Adresse postale 

Numero de telephone/Fax 

Assistant au Juge-avocat general 

CSN-2136-621-4028 

Region de Test 

TELEPHONE - (514) 252-2777 

2 e Etage, Edifice Pierre Lemoyne 

POSTE 4028 

D'Iberville 

FAX - (514) 252-2248 

CP 600 Succ K 


Montreal (QC) H1N 3R2 

CSN-2136-666-5297 

Juge-avocat adjoint (5 CMBG) 

TELEPHONE - (418) 844-5000 

CP 1000 Succ Forces 

POSTE 5297 

Courcelette (QC) GOA 4Z0 

FAX-(418) 844-6606 

Juge-avocat adjoint (Bagotville) 

CSN-2136-661-4338 

3' Escadre 

TELEPHONE - (418) 677-4000 

Base des Forces canadiennes Bagotville 

POSTE 4338 

PO Box 5000, Succ Bureau-chef 

FAX-(418) 677-4168 

Alouette (QC) GOV 1A0 


Procureur militaire regional 

CSN-2136-666-5732 

CP 1000 Succ Forces 

TELEPHONE - (418) 844-5000 

Courcelette QC GOA 4Z0 

POSTE 5732 


FAX-(418) 844-6606 

Allemag 

;ne 

Adresse postale 

Numero de telephone/Fax 

Assistant au Juge-avocat general 

TELEPHONE - 

Unite de support des Forces 

011-49-2451-717165/717170 

canadiennes (Europe) Selfkant 

FAX -011-49-2451-717174 


CP 5053 Succ Forces 
Belleville (ON) K8N 5W6 
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Bureaux canadiens du Judge-avocat general 
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Bureaux du Judge-avocat general dans le monde 
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Annexe C 


ORGANIGRAMME DE LA RELATION 
ENTRE LE JUGE-AVOCAT GENERAL, 
LE MINISTRE ET LE SOUS-MINISTRE 
DE LA DEFENSE NATIONALE ET LA 
CHAINE DE COMMANDEMENT 











Quartier General de la defense nationale 
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Annexe D 


RAPPORTS DES PROCES SOMMAIRES 
1 SEPTEMBRE - 31 MARS 2000 












Rapports des proces sommaires 
Periode 1 sept - 31 mar 2000 


Distribution 

Nombre de cas 

Pourcentage 

Nombre de renvoi en 
cour martiale 

23 

4.93 

Nombre de demande en cour 
martiale par 1'accuse 

7 

1.50 

Nombre de proces sommaire 

426 

91.42 

Accusation sans suite 

10 

2.15 

Total 

466 

100% 





Nombre en anglais 

344 

80.75 

Nombre en fran^ais 

82 

19.25 

Total 

426 

100% 


Commandement 

Nombre de cas 

Pourcentage 

COMD TERRE 

192 

45.07 

COMD AERIEN 

17 

3.99 

COMD MARITIME 

84 

19.72 

SCEMD 

95 

22.30 

SMA (FIN SM) 

1 

0.23 

SMA (IM) 

8 

1.88 

SMA (MAT) 

4 

0.94 
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Commandement 

Nombre de cas 

Pourcentage 

SMA (RH-MIL) 

25 

5.87 

VCEMD 

0 

0.00 

Total 

426 

100% 


Decisions par proces sommaire 

Nombre de cas 

Pourcentage 

Coupable 

407 

95.54 

Non coupable 

19 

4.46 

Nombre de cas 

426 

100% 


Verdict par accusation 

Nombre d'accusations 

Pourcentage 

Accusation sans suite 

6 

1.10 

Coupable 

466 

85.98 

Non coupable 

53 

9.78 

Suspension de l'instance 

17 

3.14 

Nombre d'accusations 

542 

100% 


Sommaire des accusations 

Article 

Description 

Nombre 

d'accusations 

Pourcentage 

83 

Desobeissance a un ordre legitime 

14 

2.58 

84 

Violence envers un superieur 

1 

0.19 

85 

Acte d'insubordination 

21 

3.87 

86 

Querrelles et desordres 

11 

2.03 

87 

Desordres 

2 

0.37 

90 

Absence sans permission 

162 

29.89 

93 

Cruaute ou conduite deshonorante 

2 

0.37 

95 

Mauvais traitements a l'egard 
des subalternes 

3 

0.55 

97 

Ivresse 

54 

9.96 

111 

Conduite reprehensible de vehicules 

1 

0.19 

114 

Vol 

4 

0.74 

116 

Dommage, perte ou alienation 
irreguliere 

1 

0.19 

117 

Infractions diverses 

7 

1.29 

129 

Conduite prejudiciable au bon 
ordre et a la discipline -Infraction 
d'ordre sexuel 

2 

0.37 
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Article 

Description 

Nombre 

d'accusations 

Pourcentage 

129 

Conduite prejudiciable au bon 
ordre et a la discipline - 
Drogues/Alcool 

25 

4.61 

129 

Conduite prejudiciable au bon 
ordre et a la discipline - Demande 
de proces devant CM offerte (excl. 
les cas 129- Infraction d'ordre 
sexuel et 129- Drogues/Alcool) 

116 

21.40 

129 

Conduite prejudiciable au bon 
ordre et a la discipline - Demande 
de proces devant CM non offerte 
(exclu. les cas 129- Infraction 
d'ordre sexuel et 129- 
Drogues/Alcool) 

98 

18.08 

130 

Proces militaire pour infractions 
civiles 

18 

3.32 

Nombre d'accusations 

542 

100% 


Autorite 

Nombre de cas 

Pourcentage 

Commandant 

154 

36.15 

Commandant superieur 

25 

5.87 

Officier delegue 

247 

7.98 

Nombre d'accusations 

426 

100% 


Peines (Une sentence peut inclure 
plus d'une peine.) 

Nombre de peines 

Pourcentage 

Amende 

260 

52.00 

Avertissement 

34 

6.80 

Blame 

2 

0.40 

Consigne au navire ou au quartier 

123 

24.60 

Detention 

10 

2.00 

Reprimande 

37 

7.40 

Retrogradation 

2 

0.40 

Suppression de conge 

5 

1.00 

Travaux et exercices 
supplementaires 

27 

5.40 
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RAPPORTS DES COURS MARTIALES 
1 SEPTEMBRE - 31 MARS 2000 












Cours martiales pour la periode 1 sept 1999 - 31 mar 2000 


27 


Types de cours martiales 


Types de cours martiales 

Nombre de cas 

Pourcentage 

Cours martiales permanentes 

27 

100% 

Cours martiales disciplinaires 

0 


Cours martiales generales 

0 


Cours martiales generales 
speciales 

0 


Total 

27 

100% 


Sommaire des accusations 


Accusation 

Description 

Nombre 
d' accusations 

art. 83 de la LDN 

Desobeissance a un ordre legitime 

1 

art. 84 de la LDN 

Violence envers un superieur 

1 

art. 86 de la LDN 

Querelles et desordres 

1 

art. 90 de la LDN 

Absence sans permission 

1 

art. 93 de la LDN 

Mauvais traitement a l'egard des 
subalternes 

2 

art. 97 de la LDN 

Ivresse 

4 

art. 111(1) (a) 
de la LDN 

Conduite reprehensive de vehicules 

1 

art. 114 de la LDN 

Vol 

8 

art. 116 de la LDN 

Dommage, perte ou alienation 
irreguliere 

2 
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Accusation 

Description 

Nombre 
d'accusations 

art. 117(f) de 
la LDN 

Infractions diverses 

11 

art. 124 de la 

LDN 

Negligence dans la performance des 
taches militaires 

1 

art. 125(a) de 
la LDN 

Fausse declaration dans un 
document officiel 

3 

art. 129 de la 

LDN 

Conduite prejudiciable au bon ordre 
et a la discipline 

5 

art. 129 de la LDN 

Comportement prejudiciable 

3 

art. 129 de la LDN 

Negligence prejudiciable 

1 

art. 130 NDA 
(4(1) LDS) 

Possession de substances 

1 

art. 130 de la LDN 
(5(1) LDS) 

Trafic de substances 

7 

art. 130 de la LDN 
(78(1) CCC) 

Transport d’une substance explosive 
sur un aeronef civil 

1 

art. 130 de la LDN 
(82(1) CCC) 

Possession d'une substance explosive 

1 

art. 130 de la LDN 
(89 CCC) 

Port d'une arme dissimulee 

1 

art. 130 de la LDN 
(91(1) (c) CCC) 

Possession d'une arme a autorisation 
restreinte 

1 

art. 130 de la LDN 
(139(2) CCC) 

Entrave a la justice 

1 

art. 130 de la LDN 
(173(1) CCC) 

Actions indecentes 

1 

art. 130 de la LDN 
(266 CCC) 

Voies de fait 

3 

art. 130 de la LDN 
(267(a) CCC) 

Voies de fait armees 

1 

art. 130 de la LDN 
(267(b) CCC) 

Voies de fait causant des lesions 
corporelles 

2 

art. 130 de la LDN 
(271 CCC) 

Agression sexuelle 

1 

art. 130 de la LDN 
(334 CCC) 

Vol 

7 

art. 130 de la LDN 
(348(1)(B) CCC) 

Introduction par effraction 

5 

art. 130 de la LDN 
(351 CCC) 

Possession d'outils de cambriolage 

1 
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Accusation 

Description 

Nombre 
d'accusations 

art. 130 de la LDN 
(354(l)(a) CCC) 

Possession de biens criminellement 
obtenus 

2 

art. 130 de la LDN 
(367 CCC) 

Faux 

6 

art. 130 de la LDN 
(368 CCC) 

Emploi d'un document contrefait 

4 

art. 130 de la LDN 
(380(1)(B) CCC) 

Fraude 

12 

art. 130 de la LDN 
(465(l)(c) CCC) 

Complot de commettre un 
acte criminel 

1 

Total des accusations 

105 


Verdicts par cours martiales 


Verdict par accusation 

Nombre d'accusations 


Trouve/plaide coupable 

20 

74% 

Non coupable 

7 

26% 

Total 

27 

100% 


Peines 

(NOTE : Une peine peut inclure plus d'un type de peines.) 



Reprimande 

5 

Reprimande severe 

4 

Amende 

17 

Detention 

3 

Emprisonnement 

3 

Retrogradation 

2 

Total 

34 


Langue des Proces 


Langue 

Nombre de cas 


Nombre en anglais 

21 

78% 

Nombre en fran$ais 

6 

22% 

Nombre de proces bilingue 

0 


Total 

27 

100% 
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Proces (par lieu) 


Lieu des proces 

Nombre de cas 

Pourcentage 

Canada 

24 

88% 

Bosnie 

1 

4% 

RFY de Macedonie 

1 

4% 

Allemagne 

1 

4% 

Total 

27 

100% 


Cours martiales (par Commandement) 


Commandement 

Nombre de cas 

Pourcentage 

Service du recrutement, de 
l'education et de l'instruction 
des Forces canadiennes 

1 

4% 

Sous-chef d'etat-major de 
la Defense 

3 

11% 

Chef d'etat-major de l'Armee 
de terre 

12 

44% 

Chef d'etat-major de la 

Force aerienne 

5 

18% 

Chef d'etat-major des 

Forces maritimes 

4 

15% 

QGDN 

1 

4% 

AUTRE 

1 

4% 

Total 

27 

100% 
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APPELS (par cour) 


Cour 

Nombre 
de cas 

CACM 

4 

CSC 

1 

Total 

5 


APPELS (par partie) 


Partie 

Nombre 
de cas 

Poursuite 

1 

Defense 

4 

Total 

5 


OBJETS DES APPELS 


Ob jet 

Nombre 
de cas 

Verdict 

1 

Sentence 

3 

Verdict et sentence 

1 

Total 

5 


RESULTATS 


Resultat 

Nombre 
de cas 

Decision maintenue 

2 

Decision modifiee en tout ou en partie 

3 

Total 

5 
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RAPPORTS SUR LA FORMATION 
1 SEPTEMBRE 1999-31 MARS 2000 
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ATTESTATION DE FORMATION 


Nombre d'officiers accredites - 1 Sept 1999 - 31 Mar 2000 


2097 


Nombre de militaires formes par groupe de rangs 


Groupe 

Nombre 

Pourcentage 

Officiers 

2097 

87% 

Militaires du rang 

309 

13% 

Total 

2406 

100% 


Nombre d'officiers accredites par Commandement 


Commandement 

Nombre 

Pourcentage 

SREIFC 

374 

17% 

CEMAT 

1005 

48% 

CEMAF 

381 

18.5% 

CEMFM 

337 

16.5% 

Total 

2097 

100% 
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Juge-avocat general 
Policy Directive 


Directive # : 008/00 

Date d v emission : 

23 mar 00 

Mise a jour : 

Sujet : Lignes 
directrices concernant 
les poursuites 

Autre reference : Section 165.17(2) de la LDN 


Le 23 mar 00 
Liste de diffusion 




LIGNES DIRECTRICES 
CONCERNANT LES POURSUITES 

1. La presente directive generale est donnee au Directeur - Poursuites 
militaires conformement aux pouvoirs qui me sont conferes en vertu 
du paragraphe 165-17(2) de la Loi sur la defense nationale. 

2. Desireux de rendre le systeme de justice militaire transparent, respons- 
able et conforme aux pratiques en matiere de poursuite qui prevalent 
ailleurs au Canada, je vous enjoins d'elaborer des politiques en matiere 
de poursuites, de les appliquer et de les mettre a la disposition du 
public pour tout ce qui touche les domaines suivants : 

a. les liens entre le Service canadien des Poursuites militaires et le 
Service national des enquetes des Forces canadiennes; 

c. l'exercice du pouvoir discretionnaire de poursuivre et l'examen 
posterieur a la mise en accusation; 

d. les poursuites concernant les cas degression sexuelle; 

e. les liens entre le Service canadien des poursuites militaires et 
les autorites des Forces canadiennes; 

f. la divulgation de la preuve lors de cours martiales; 
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g. la consideration des besoins des victimes; 

h. les discussions concernant l'aveu de culpabilite, le proces et la peine; 

i. les liens entre le Service canadien des poursuites militaires et 
les conseiliers juridiques des unites; 

j. l'obligation de rendre compte, l'independance et la consultation; 

k. le retrait des accusations; 

l. les entrevues des temoins; et 

m. l'immunite en matiere de poursuite judiciaire. 

3. Ces lignes directrices doivent entrer en vigueur au plus tard 
le 31 mars 2000. 

Le JAG 
Bgen 

//SIGNE// 

Jerry S.T. Pitzul 
992-3019/996-8470 
LISTE DE DIFFUSION 
Execution 
DPM 

Information 

Tous les avocat(e)s militaires 
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Juge-avocat general 


Policy Directive 


Directive # : 009/00 

Date d'emission : Mise a jour : 

23 mar 00 

Sujet : Lignes 
directrices concernant 
les services d'avocats 
de defense 

Autre reference : Section 249.2(2) de la LDN 


Le 23 mar 00 
Liste de diffusion 


LIGNES DIRECTRICES CONCERNANT LES SERVICES 
D'AVOCATS DE DEFENSE 

1. La presente directive generale est donnee au Directeur du service 
d'avocats de la defense conformement aux pouvoirs qui me sont con- 
feres en vertu du paragraphe 249.2(2) de la Loi sur la defense nationale. 

2. Desireux de rendre le systeme de justice militaire transparent, 
responsable et conforme aux pratiques en matiere de defense, je 
vous enjoins d'elaborer des politiques en matiere de defense, de les 
appliquer et de les mettre a la disposition du public pour tout ce 
qui touche les domaines suivants : 

a. La relation entre les avocats du service de la defense et leurs clients, 
particulierement : 

© le privilege entre avocats et clients 
© les conflits d'interets. 

b. la relation entre les avocats du service de la defense et les autorites 
des Forces canadiennes; 

c. la conduite professionelle; et 

d. la relation entre les avocats du service de la defense et les medias. 

3. Ces lignes directrices doivent entrer en vigueur au plus tard 
le 31 mars 2000. 

Le JAG 
Bgen 

//SIGNE// 

Jerry S.T. Pitzul 
992-3019/996-8470 
LISTE DE DIFFUSION 
Execution 
DSJD 

Information 

Tous les avocat(e)s militaires 
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RAPPORT ANNUEL DU BUREAU DU 
DIRECTEUR DU SERVICE D'AVOCATS 

DE LA DEFENSE 

Prepare par le lieutenant-colonel Denis Couture 


Introduction 

1. Le 1" septembre 1999, de nombreux changements au systeme judiciaire militaire du 
Canada sont entres en vigueur. Un important element de reforme tenait a la reconnais¬ 
sance officielle du droit d une personne accusee a la representation. En effet, 1'article 
249.17 de la Loi sur la defense nationale ( LDN) prevoit que « Tout justiciable du code de 
discipline militaire a le droit d'etre represente dans les cas et de la maniere prevus par 
reglement... ». 

2. Un autre element de reforme visait la nomination, suivant la Loi, d un Directeur du 
Service d'avocats de la defense. Aux termes de 1'article 249.18 (1) de la LDN, le Ministre 
peut nommer, au poste de Directeur du Service d'avocats de la defense, un officier qui 
est un avocat inscrit au barreau d une province depuis au moins 10 ans. Conformement 
a cette disposition, le Ministre a nomme le lieutenant-colonel Denis Couture comme 
premier Directeur du Service d'avocat de la defense (DSAD) pour un mandat de quatre 
ans commen^ant le 1“ septembre 1999. 

3. Le DSAD «...dirige la prestation des services juridiques prevus par reglement aux 
justiciables du code de discipline militaire et fournit lui-meme de tels services...# dans les 
Lorces canadiennes [art. 249.19 de la LDN\ et exerce ses fonctions sous la « direction 
generale du juge-avocat general » [art. 249.2 (1) de la LDN\. 

4. Les services juridiques prescrits par le gouverneur en conseil sont enumeres au para- 
graphe 2 de 1'article 101.20 des Ordonnances et reglements royaux applicables aux Forces 
canadiennes (ORFC). Le meme article exige du DSAD qu'il presente au Juge-avocat 
general un rapport annuel sur la prestation des services juridiques prescrits et sur ['exe¬ 
cution d'autres fonctions [art. 101.20 (5) des ORFC\. 
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5- Le present rapport, soumis a la demande du Juge-avocat general (JAG) conformement 
aux exigences de l'article 101.20 (5) des ORFQ couvre la periode allant du 1" septembre 
1999 au 31 mars 2000 et comprend : 

un survol de l'organisation du Bureau du DSAD; 

-> un resume des fonctions et responsabilites du DSAD; 

un apergu des relations entre le DSAD et la chaine de commandement; 

les services rendus au cours de la periode visee par le rapport; 

-> la directive du JAG publiee en vertu de l'article 249.2 (2) de la LDN. 

Organisation du Bureau du DSAD 

6. Le personnel du Bureau du DSAD est compose comme suit : 

le Directeur, 

quatre avocats de la Force reguliere, 

-> sept avocats de la Reserve, 

un(e) analyste de la recherche juridique, 

-> un(e) secretaire. 

Le Directeur actuel detient le grade de lieutenant-colonel. Trois avocats de la defense, du 
grade de major, et un autre, du grade de capitaine, ferment la composante Force 
reguliere du Bureau du DSAD, et la composante Reserve est constitute d un lieutenant- 
colonel et de trois capitaines. II est prevu cependant que les trois autres postes de la com¬ 
posante Reserve seront combles d id la fin de l'ete de 2000 par voie d'affectation ou de 
recrutement. Le poste d'analyste de la recherche juridique est comble en vertu d'une 
nomination permanente, et celui de secretaire, de fa^on temporaire en attendant que 
soient terminees les procedures de dotation necessaires en vue d'une nomination 
permanente. 

7. A l'heure actuelle, les locaux de la composante Force reguliere du Bureau du DSAD sont 
situes au 66, rue Slater, a Ottawa (Ontario). En aout 2000, l'organisation du DSAD 
demenagera au Centre Asticou, a Hull (Quebec). Les reservistes, qui pratiquent a plein 
temps le droit en cabinet prive dans leurs regions respectives, sont bases a Fredericton, a 
Quebec, a Ottawa et a Edmonton. 

Fonctions et responsabilites 

8. Le Bureau du DSAD fournit les services juridiques suivants : 

Service d'avocats: 

a une personne accusee : 

• devant une cour martiale [art. 101.20 (2) (f) des ORFQ ; 

• a l'audition visant a determiner l'aptitude d'une personne accusee a subir son 
proces, dans les cas oil il y a des motifs raisonnables de croire qu'elle est inapte 
a subir son proces [art. 101.20 (2) (b) des ORFQ; 

• a l'audition visant a determiner s'il y existe toujours suffisamment d'elements 
de preuve admissibles pour ordonner que la personne accusee subisse son proces 
lorsqu'elle a ete declaree inapte a subir son proces [art. 101.20 (3) (c) des ORFQ. 
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a une personne condamnee par une cour martiale a une peine de detention ou 
d'emprisonnement : 

• a l'audition visant a obtenir la mise en liberte pendant l'appel [art. 101.20 (3) 
(b) des ORFQ; 

• a l'examen des engagements en vue de la mise en liberte pendant l'appel 
[art. 101.20 (3) (b) et 118.23 des ORFQ; 

• dans le cas d'une annulation d'ordonnance de liberation pendant l'appel 
[art. 118.23 des ORFQ; 

• lorsque cette personne est sous garde, a l'audition devant un juge militaire, con- 
formement aux dispositions du paragraphe 159 (1) de la LDN, en vue de deter¬ 
miner s'il y a lieu de la maintenir sous garde, [art. 101.20 (2) (e) des ORFQ. 

-> a une personne intimee (defendeur), a l'audition devant une cour martiale ou 
devant la Cour supreme du Canada, lorsque les autorites de la poursuite interjet- 
tent appel de la legalite d'un verdict ou de la severite d'une peine qui ont ete 
prononces par une cour martiale [art. 101.20 (2) (g) des ORFQ; 

avec l'autorisation du comite d'appel, a une personne qui interjette appel ou 
demande l'autorisation d'en appeler devant la Cour d'appel de la cour martiale 
ou devant la Cour supreme du Canada [art. 101.20 (2) (h) des ORFQ. 

Services consultatifs: 

7 jours sur 7, 24 heures par jour, conformement aux dispositions de 1'article 
10 (b) de la Charte canadienne des droits et libertes (la Charte), aux personnes 
arretees ou detenues en rapport avec une infraction militaire [art. 101.20 (2) (a) 
des ORFQ; 

a un officier charge d'aider une personne accusee, concernant le choix de celle-ci 
d'etre jugee devant une cour martiale en vertu des articles 108.17 et 108.18 des 
ORFC [art. 101.20 (2) (d) des ORFQ; 

-> a un officier charge d'aider une personne accusee ou a une personne accusee, con¬ 
cernant des questions d'ordre general en rapport avec les proces sommaires [art. 
101.20 (2) (c) des ORFQ; 

a une personne qui fait l'objet d'une enquete sous le regime du code de discipline 
militaire, d'une enquete sommaire ou d'une commission d'enquete [art. 101.20 
(2) (i) des ORFQ 

Relations entre le DSAD et la chaine de commandement 

9. Compte tenu de la nature du mandat du DSAD, il est extremement important que les 
avocats du Bureau du DSAD s'acquittent librement de leurs fonctions, sans aucune 
influence de la chaine de commandement, et que Ton per^oive bien qu'il en est ainsi. 
Les avocats du Bureau forment le « cabinet des procureurs de la defense » des FC. A ce 
titre, chaque avocat du Bureau du DSAD a, envers son client, le devoir sacre de 
le defendre courageusement en soulevant tous les points, en faisant valoir toutes les 
versions et en posant toutes les questions qu'il croit susceptibles d'aider sa cause. 
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10. C'est dans cet esprit que le poste de DSAD a ete cree dans le cadre des plus recentes 
modifications apportees a la LDN. Le fait que le DSAD est nomme a ce poste par le 
ministre de la Defense plutot que d'y etre simplement affecte par la chaine de comman- 
dement des FC contribue a assurer son independance. De plus, le DSAD occupe sa 
charge a titre inamovible pour un mandat d une dure maximale de quatre ans. Ce man¬ 
dat ou tout mandat subsequent est renouvelable. Enfin, le DSAD exerce ses fonctions 
sous la « supervision generate » du JAG et re 9 oit le soutien administratif du personnel de 
ce dernier. 

11. Quant a la « supervision generate » du JAG, il faut noter que l'article 249.2 (2) de la 
LDN prevoit que celui-ci peut donner des « instructions generates » au DSAD. 
Contrairement au Directeur des poursuites militaires [art. 165.17 (3) de la LDN], le 
DSAD n'est pas assujetti a des instructions ou des lignes directrices en ce qui a trait aux 
cas particuliers. 

12. Les avocats du Bureau du DSAD traitent directement avec leurs clients, y compris les 
officiers charges d'aider des personnes accusees, quels que soient leur grade, leur statut, 
leur unite et leur situation geographique. Ils traitent egalement avec la chaine de com- 
mandement de leurs clients ainsi qu'avec les autorites civiles et militaires en matiere de 
poursuite et avec toute autre personne associee au deroulement des procedures concer- 
nant leurs clients. Enfin, les avocats du DSAD interagissent avec les avocats militaires de 
la poursuite, les cours martiales, la Cour d'appel de la cour martiale, la Cour federate du 
Canada, la Cour supreme du Canada, les barreaux et les associations professionnelles des 
provinces. 

Services offerts 

Services d'avocats 

Cours martiales 

13. Lorsqu'un accuse est traduit devant une cour martiale, il a le droit d'etre represente par 
un avocat du Bureau du DSAD aux frais de l'Etat, de retenir les services d un avocat a 
ses propres frais ou de choisir de ne pas etre represente. 

14. Pendant la periode visee, 27 proces ont eu lieu en cour martiale; deux autres ont debute, 
mais furent reportes au mois d'avril. La representation et la langue des proces en cour 
martiale sont illustrees ci-dessous. 

Representation en cour martiale Cours martiales - Langue 
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15. A deux reprises au cours de la periode visee, des avocats du Bureau du DSAD ont 
represente des militaires en appel. Dans un de ces appels, l'avocat du Bureau du DSAD 
defendant l'intime, le Ministre ayant porte l'appel devant la Cour d'appel de la cour mar- 
dale (CACM). 

16. Dans le cas du deuxieme appel, l'avocat du Bureau du DSAD representait l'appelant 
devant la Cour supreme du Canada. Cet appel devant la Cour supreme du Canada etait 
le dernier episode d'une affaire dans laquelle un avocat du Bureau du DSAD avait 
represente avec succes un militaire devant une cour martiale, la cour ayant suspendu fin- 
stance pour cause de provocation de la part de la police militaire. Le Ministre en a appele 
de cette decision devant la CACM, et un avocat du DSAD a ete charge de representer le 
militaire a la CACM. Dans une decision rendue a la majorite, la CACM a accueilli l'ap- 
pel. Le DSAD a done institue un appel devant la Cour supreme du Canada, au nom du 
militaire. La Cour supreme a fait droit a l'appel et a retabli la decision de la cour martiale. 

Services consultatifs 

17. Les services consultatifs offerts par les avocats du Bureau du DSAD sont un aspect 
important des operations de l'organisation du DSAD. En effet, les situations dont ema- 
nent les besoins en matiere de conseils juridiques sont nombreuses et se produisent tous 
les jours. De plus, ce service contribue grandement a la protection des droits fonda- 
mentaux des membres des FC, enonces dans la Charte. 

18. Comme l'indique le paragraphe 8 ci-dessus, les services consultatifs sont offerts 7 jours 
sur 7, 24 heures sur 24. En outre, les services sont disponibles dans les deux langues offi- 
cielles et sont accessibles a tous les membres des FC, qu'ils se trouvent au Canada ou a 
l'etranger. Pour faciliter la communication avec les avocats du Bureau du DSAD, deux 
numeros sans frais ont ete diffuses a l'echelle des FC : 

le premier numero a trait au droit d'obtenir des conseils juridiques au moment 
de l'arrestation ou de la detention; il est destine a la police militaire et aux autres 
autorites des FC susceptibles de devoir intervenir dans des enquetes de nature 
disciplinaire ou criminelle; 

le deuxieme numero permet aux militaires d'obtenir des conseils afm de choisir 
entre un proces en cour martiale et un proces sommaire, ainsi que des conseils sur 
d'autres questions disciplinaires; il peut etre utilise par tous les membres des FC. 

19. Au cours de la periode visee, les avocats du Bureau du DSAD ont traite 376 appels. 
La provenance et la langue des appels sont illustrees ci-dessous. 
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Services consultatifs 



Provenance - Langue 


20. Le graphique ci-dessous montre la proportion des appels qui ont ete effectues par des 
accuses ayant besoin de conseils pour choisir entre un proces en cour martiale et un 
proces sommaire. 



Appels lies au choix 
de la cour martiale 
16 % 


Le graphique suivant montre la nature des appels qui n 'etaientpas lies au choix entre un 
proces en cour martiale et un proces sommaire. 
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Directives du JAG, en vertu du paragraphe 249.2 (2) de la LDN 

21. Le JAG, en vertu du paragraphe 249.2(2) de la LDN, a confie au DSAD la tache d'ela- 
borer, de mettre en ceuvre et de rendre publiques des politiques de la defense sur des 
questions precises : 

-> relation entre les avocats et les clients du Bureau du DSAD; 

relation entre les avocats du Bureau du DSAD et la chaine de commandement des 
Forces canadiennes; 
conduite professionnelle; 
relations avec les medias. 

Selon les directives du JAG, ces politiques devaient entrer en vigueur au plus tard le 
31 mars 2000. 

22. Pour respecter les directives du JAG, une version preliminaire du Manuel du Directeur 
du Service d'avocats de la Defense a ete publiee le 29 mars 2000. Le manuel renferme des 
renseignements sur le systeme de justice militaire, les operations du Bureau du DSAD et 
des directives a 1'intention des avocats au sujet de 1'accomplissement de leurs taches. Les 
directives exposees dans le manuel, adressees aux avocats du Bureau du DSAD, ont force 
executoire a compter de la date de publication de la version preliminaire. Des que la tra¬ 
duction, la revision et la mise en page du manuel seront terminees, le manuel sera dis- 
tribue au JAG et aux autorites des FC et sera mis a la disposition du public sur le site 
Web du DSAD, a l'adresse suivante : 

http://www.dnd.ca/iag/mi directorate f.html#top 

Conclusions 

23. Au cours des sept derniers mois, j'ai ete en mesure de constater que les avocats du Bureau 
du DSAD ont accompli leurs taches dans les delais presents, avec beaucoup d'enthousi- 
asme et un grand professionnalisme. La qualite de leur travail et les changements insti- 
tutionnels decrits ci-dessus ont contribue de fa^on significative a traiter les problemes de 
credibilite cernes par le Croupe consultatif special sur la justice militaire et sur les services 
d'enquete de la police militaire, dirige par feu le tres honorable Brian Dickson, dont le 
rapport a servi de fondement aux modifications apportees recemment a la LDN. 

24. Le JAG a rempli son role de surintendant du systeme de justice militaire dans l'esprit 
veritable de la loi et il a fourni au DSAD un soutien administratif de qualite. 
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RAPPORT ANNUEL DU DIRECTEUR 
DES POURSUITES MILITAIRES 







Rapport annuel du DPA/C] 

(1 ER SEPTEMBRE 1999 - 
31 MARS 2000) 


Section 1 - Introduction 

Prescription d'un rapport annuel 

Le poste de Directeur des poursuites militaires (DPM) a ete cree lorsque les modifications 
apportees a la Loi sur la defense nationale (LDN) a Particle 35 des Statuts du Canada sont 
entrees en vigueur le 1" septembre 1999. Les Ordonnances et reglements royaux applicables 
aux Forces canadiennes ( ORFQ ont aussi ete modifies a compter du 1" septembre 1999, et il 
est stipule a Particle 110.11 du Volume II que : 

« Le directeur des poursuites militaires fait un rapport annuel portant 
sur I'exercice de ses fonctions au juge-avocat general. » 

Comme le Rapport annuel du JAG porte sur la periode du 1“ septembre 1999 au 31 mars 
2000, j'ai elabore, tel qu'on me Pa demande, le Rapport annuel du DPM visant la meme peri¬ 
ode. La demande formulee par le JAG a cet effet se trouve a l'annexe A du present rapport. 

Contexte historique du bureau du DPM 

En 1997, le Groupe consultatif special (Dickson) sur la justice militaire et sur les services 
d'enquete de la police militaire, dans le contexte de sa recommandation 8, et la Commission 
d'enquete sur la Somalie (recommandations 40.19, 40.21 et 40.22) ont fait valoir la necessite 
d'une plus grande distinction entre la fonction de la poursuite et la chaine de commande- 
ment. L'objectif vise est de garantir que les decisions en matiere de poursuite et d'appel du 
systeme de justice militaire soient prises en toute autonomie et fondees sur des principes 
et des criteres juridiques. Par consequent, on a modifie la LDN pour etablir une autorite 
distincte et independante en matiere de poursuite militaire, le Directeur des poursuites 
militaires. 

Le Canada n'est pas le seul pays a apporter ce genre de changements. Au Royaume-Uni en 
1997, PArmee britannique et PAviation royale ont egalement mis sur pied un service des 
poursuites militaires. D'autres pays allies, dont PAustralie, sont a revoir leur regime de pour¬ 
suite militaire. 
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Section 2 - Le directeur des poursuites militaires et le service canadien 
des poursuites militaires 

Fondement legislatif du DPM 

Les recentes modifications apportees a la LDN, aux articles 165-1 a 165.17, prevoient ce qui 
suit : 

Le ministre de la Defense nationale (DN) est autorise a nommer un officier qui est 
procureur ou avocat et inscrit depuis au moins dix ans au barreau d'une province 
au poste de Directeur des poursuites militaires (DPM) pour une periode maximale 
de quatre ans; 

Le DPM est responsable de toutes les poursuites en cour martiale; 

Le DPM est autorise, lorsqu'on lui demande de le faire, a servir d'avocat-conseil 
aupres du ministre de la DN en ce qui concerne les appels; 

-> Le DPM a le pouvoir et la discretion exclusifs en ce qui a trait a la mise en accusation; 

Le DPM a le pouvoir de retirer toute accusation avant le debut d'un proces en cour 
martiale, et si un proces en cour martiale a commence, le DPM peut le faire avec le 
consentement de la cour martiale; 

-> Au moment du renvoi d'une accusation, le DPM est autorise, en respectant les limites 
de la reglementation, a determiner le type de cour martiale qui jugera P accuse; 

Le Juge-avocat general (JAG) est autorise a transmettre des instructions generales et 
specifiques par ecrit au DPM, qui veille a rendre publiques les instructions generales 
et, sauf si cela n'est pas dans le meilleur interet de ['administration de la justice mili- 
taire, a diffuser les instructions specifiques. 

Etablissement du Service canadien des poursuites militaires 

Le 1" septembre 1999, la fonction de la poursuite autrefois executee par le Cabinet du JAG 
a ete confiee au DPM, puis le Service canadien des poursuites militaires (SCPM) a ete con¬ 
stitute dans sa forme actuelle. Auparavant, tous les avocats militaires servaient de procureurs. 
Cette fonction est maintenant reservee exclusivement au DPM et au SCPM. 

Le SCPM designe collectivement le DPM, le Directeur adjoint des poursuites militaires 
(DAPM) et les avocats militaires nommes pour seconder et representer le DPM conforme- 
ment a Particle 165.15 de la LDN. II a pour mission de fournir des services de poursuite com- 
petents, equitables, rapides et mobiles au Canada et a l'etranger, a l'appui de la discipline. 

La discipline militaire a ete definie comme le fait d'obeir promptement aux ordres legitimes 
sans egard au moment, au lieu ni a la maniere dont ils sont donnes et peu importe le carac- 
tere desagreable ou le danger de la tache. Son importance capitale a ete reconnue par les tri- 
bunaux civils canadiens : 

« Pour que les Forces armees soientpretes a intervenir, les autorites militaires doivent etre 
en mesure de faire respecter la discipline interne de maniere efficace. Les manquements a 
la discipline doivent etre reprimes promptement et, dans bien des cos, punis plus durement 
qjie si les memes actes avaient ete accomplis par un civil. II s 'ensuit que les Forces armees 
ont leur propre code de discipline militaire qui leiir permet de repondre a leurs propres 
besoins militaires. » 

Mackay c. Rippon [1978] 1 C.F. (1" inst.) 235 
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« Le recours aux tribunaux criminels ordinaires, en regie generate, serait insujfisant pour 
satisfaire aux besoins particuliers des Forces armees sur le plan de la discipline (...) 

L 'existence d'un systeme parallele de droit et de tribunaux militaires, pour le maintien de 
la discipline dans les Forces armees, estprofondement enracinee dans notre histoire (...) » 

R c. Genereux [1992] 1 R.C.S. 293 et 295 

Dans cette optique, le SCPM a pour vision d'inculquer « La discipline par la justice ». 
Le SCPM est un intervenant cle du systeme canadien de justice militaire, qui favorise la 
discipline, l'ordre, le bon moral, l'esprit de corps, l'esprit d'equipe et l'efficacite de meme que 
la capacite militaires. 

Fonctions principales du SCPM 

Les fonctions et activites principales du DPM et du SCPM sont toutes liees au role qu'exerce 
le JAG en matiere de justice militaire. Elies sont : 

representer les Forces canadiennes (FC) aux audiences concernant la detention 
anterieure au proces en vertu de la LDN; 

repondre aux demandes de conseils du Service national des enquetes des 
Forces canadiennes (SNEFC); 

revoir certaines accusations et conseiller le SNEFC en la matiere; 

proceder a un examen posterieur a la mise en accusation de toutes les accusations 

renvoyees au DPM; 

prononcer la mise en accusation; 

preparer des dossiers de poursuite a presenter en cour martiale; 
mener les poursuites en cour martiale; 

representer les FC dans les requetes portees devant d'autres tribunaux concernant 
certains dossiers; 

-> representer les FC en cas d'appel porte devant la Cour d'appel de la cour martiale 
(CACM); 

aider a representer l'Etat lorsqu'on en appelle des decisions de la CACM. 

Organisation du SCPM 

Le SCPM a une structure regionale et un « quartier general » situe a Ottawa. Ce concept opera- 
tionnel repose sur trois principes. Premierement, d'un point de vue fonctionnel, le SCPM a 
directement acces a des ressources et a des organismes nationaux. Deuxiemement, son bureau 
est etabli a proximite de la Cour d’appel de la cour martiale (CACM), de la Cour supreme du 
Canada (CSC) et de la Cour federate du Canada. Troisiemement, cela reflete l'organisation de 
la Branche des services juridiques des Forces canadiennes, ainsi que le deployment et l'organi- 
sation du SNEFC, le service de police militaire a qui le SCPM fournit des avis juridiques. 

II est prevu que l'effectif du SCPM comporte dix postes d'avocat militaire de la Force reguliere 
et neuf postes d'avocat militaire de la Reserve. L'effectif de la Force reguliere est complet, tan- 
dis que celui de la Reserve compte quatre membres. On a entrepris de recruter les reservistes 
qui combleront les autres postes. A ce jour, ce sont des avocats de la Couronne civils qui occu- 
pent la majorite des postes de la Reserve du SCPM. En ce qui concerne la hierarchy, il est 
prevu que l'effectif compte un colonel (DPM), deux capitaines de fregate et dix-sept 
majors/capitaines. Le personnel de soutien est forme a l'heure actuelle de neuf civils (deux 
parajuridiques, cinq secretaires et deux etudiants qui font de la recherche a temps partiel). 
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Le SCPM est reparti comme il suit : 

-> Le DPM est etabli a Ottawa et reunit quatre postes d'avocat militaire de la Force 
reguliere et trois de la Reserve; 

-> Le Procureur militaire regional (PMR) (Region du Centre) est etabli a Ottawa et 
compte trois postes d'avocat militaire de la Force reguliere et deux de la Reserve; 

Le Procureur militaire regional (Atlantique) se trouve a Halifax et il comporte un 
poste d'avocat militaire de la Force reguliere et un de la Reserve; 

-> Le Procureur militaire regional (Region de l'Est) se trouve a Valcartier et il reunit un 
poste d'avocat militaire de la Force reguliere et un de la Reserve; 

Le Procureur militaire regional (Region de l'Ouest) est etabli a Edmonton et compte 
un poste d'avocat militaire de la Force reguliere et deux de la Reserve. 

Un organigramme detaille du SCPM se trouve a l'annexe B. 

Section 3 - Le service canadien des poursuites militaires et 
le systeme de justice militaire 

En regie generale, le role du SCPM dans le systeme canadien de justice militaire tombe dans 
Pune ou P autre des categories qui suivent: la consultation; la prestation de conseils juridiques 
propres a certains dossiers; les poursuites et les appels. 

Le role d'avocat-conseil du SCPM est generalement exerce dans trois contextes. En premier 
lieu, des membres du SNEFC ainsi que d'autres collegues de la Branche des services 
juridiques consultent les membres du SCPM sur des sujets tels l'identification des infractions, 
la necessite d'autorisations judiciaires (comme des mandats de perquisition et des intercep¬ 
tions) ou la competence relative aux infractions ou aux contrevenants. En deuxieme lieu, un 
certain nombre d'organismes consultent le SCPM relativement a des questions de poursuite 
militaire au moment d'elaborer des principes reglementaires et statutaires dans les domaines 
du droit militaire et du droit criminel general qui s'appliquent au sein et a l'exterieur des 
Forces canadiennes. En troisieme lieu, le SCPM a offert une serie d'exposes et de conferences 
a 1'intention du personnel du SNEFC et de la police militaire sur des sujets comme des ques¬ 
tions sur la preuve, les perquisitions et saisies, ainsi que les elements de l'infraction. 

Le SCPM prodigue au SNEFC des conseils juridiques sur des affaires particulieres durant la 
procedure d'enquete. Ses conseils portent notamment sur ce qui suit : 

la suffisance de la preuve durant les evaluations prealables aux enquetes; 
des techniques d'enquete particulieres; 

-> les autorisations en vertu de la Partie VI du Code criminel du Canada ; 
les mandats de perquisition; 

la suffisance de la preuve par rapport aux elements de certaines infractions; 
des questions touchant la Lot sur la protection des renseignements personnels, 
la preuve documentaire; 

l'examen prealable a la mise en accusation conformement a Particle 107.03 des 
ORFC. 

Grace au telephone cellulaire et a un service de teleavertisseur, le SCPM peut fournir des 
conseils 7 jours par semaine, 24 heures sur 24. 

Les poursuites et les appels font l'objet des sections 4 et 5 ci-apres. 
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La procedure de poursuite 

Pour enoncer clairement le role qui incombe au SCPM, on peut repartir la procedure de la jus¬ 
tice militaire en sept etapes : l'enquete; l'examen prealable a la mise en accusation; le depot de 
l'accusation; le renvoi de l'accusation aux autorites; la mise en accusation; le proces et l'appel. 

Durant le stade de l'enquete, un incident qui survient fait l'objet d'un rapport et l'organisme 
charge d'enqueter entame la procedure. A ce stade, on peut consulter le SCPM et/ou deman- 
der des conseils juridiques si l'enquete est menee par le SNEFC. Si l'enquete est effectuee par 
la police militaire locale ou prend la forme d'une enquete de l'unite, cette consultation et ces 
conseils reviennent au conseiller juridique de l'unite locale (f assistant du Juge-avocat general 
(AJAG) ou le juge-avocat adjoint (JAA)). Les AJAG et les JAA consultent souvent le SCPM 
a ce stade en tant que ressource juridique. 

L'examen prealable a la mise en accusation n'est effectue par le SCPM qu'a l'egard des ques¬ 
tions soumises a une enquete du SNEFC. II s'agit d'un examen du materiel d'enquete fourni 
par l'enqueteur du SNEFC en vue de formuler une opinion juridique a savoir s'il y a des motifs 
raisonnables qu'une personne ayant l'autorite de porter des accusations estime qu'une infrac¬ 
tion a ete commise. Generalement, l'examen prealable a la mise en accusation aboutit a un des 
trois resultats suivants: on emet l'opinion que les accusations sont corroborees; on emet l'opin- 
ion que les accusations ne sont pas corroborees; ou l'affaire est renvoyee au SNEFC avec la 
recommandation que Ton poursuivre l'enquete. La decision de porter des accusations releve de 
l’enqueteur du SNEFC. Lorsqu'un autre organisme a mene l'enquete, c'est le conseiller 
juridique de l'unite qui precede a cet examen. 

Au troisieme stade de la procedure, l'accusation est portee par une autorite ayant le pouvoir de 
porter des accusations (dans le systeme de justice militaire, il s'agit de la chaine de commande- 
ment ou d'un membre du SNEFC). Si Ton permet a l'accuse de choisir le mode de proces (par 
voie sommaire ou cour martiale), les autorites de l'unite doivent lui fournir les renseignements 
necessaires dans les meilleurs delais, afin que cet accuse puisse prendre une decision eclairee. 
L'accuse se voit assigner de plein droit un officier designe pour le seconder et il est autorise a con¬ 
sulter un avocat militaire, ce qu'on lui permet de faire avant de prendre cette decision. 

S'il n'y a pas de proces sommaire et le commandant (cmdt) a decide que Ton devrait donner 
suite a l'affaire, la phase de renvoi commence. La chaine de commandement, a commencer 
par le cmdt de l'accuse, entame une serie de procedures afm de soumettre le dossier au DPM. 
Le cmdt demande a une autorite de renvoi de donner suite a l'accusation. L'autorite de ren¬ 
voi est definie dans les ORFC comme le chef d'etat-major de la Defense (CEMD) et tout 
autre officier ayant les pouvoirs d'un officier commandant un commandement. Dans sa 
requete, le cmdt enonce les motifs a l'appui de la demande, resume brievement les circon- 
stances entourant la perpetration de l'infraction reprochee et les elements de preuve au sou- 
tien de l'accusation et formule toute recommandation qu'il juge indiquee relativement a la 
suite a donner a l'accusation. Si le cmdt decide de ne pas y donner suite, le SNEFC (relative¬ 
ment aux accusations portees par un de ses membres) a le pouvoir independant de presenter 
une demande a cet effet a une autorite de renvoi. L'autorite de renvoi doit transmettre au 
DPM toute demande qu elle re^oit, ainsi que sa recommandation concernant la suite a don¬ 
ner a l'accusation. L'autorite de renvoi peut ne pas acheminer une demande au DPM dans le 
seul cas oil le cmdt a transmis l'accusation pour la simple raison qu'il n'estimait pas que ses 
pouvoirs de punition etaient suffisants pour juger sommairement l'accuse et oil l'autorite de 
renvoi, etant d'avis que ces pouvoirs sont suffisants, saisit le cmdt de l'affaire pour qu'il la juge 
sommairement. C'est a ce stade que l'autorite de renvoi, en tant que representante de la 
chaine de commandement, peut preciser par ecrit l'interet que presente cette affaire pour les 
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Forces canadiennes. L’on tient toujours compte de cette recommandation au moment de 
decider de prononcer ou non une mise en accusation. 

Lorsqu'il re^oit la demande, le DPM doit decider si des accusations seront prononcees. La 
mise en accusation est « prononcee » lorsqu'un acte d'accusation est redige puis presente a 
l'administrateur de la cour martiale (ACM) sous la signature du DPM ou d'un officier 
autorise par le DPM a le faire. Lorsqu'ils re^oivent une demande d'une autorite de renvoi, 
tous les membres du SCPM sont autorises par le DPM a prononcer des mises en accusation 
conformement aux Directives du DPM, qui sont accessibles au public. Un procureur du 
SCPM se voit confier le dossier aux fins d'une analyse juridique exhaustive, appelee examen 
posterieur a la mise en accusation, sur laquelle se fonde l'exercice du pouvoir discretionnaire 
de poursuivre. L'examen posterieur a la mise en accusation est plus exhaustif que revaluation 
prealable a l'accusation et englobe une analyse de la force et de la qualite des elements de 
preuve. II comprend generalement l'interrogation de temoins, la consultation de specialistes 
et un examen de la preuve documentaire. II peut aussi inclure la redaction ou la modification 
du libelle de certaines accusations. 

Les procureurs doivent tenir compte de deux principaux facteurs au moment de decider si une 
cour martiale devrait etre saisie d'une accusation : 

a) d'une part, la preuve est-elle suffisante pour justifier le maintien des accusations telles 
qu'elles ont ete portees ou d'autres mises en accusation fondees sur les faits reveles 
par la preuve? La valeur probante sur laquelle cette evaluation se base est qu'il existe 
suffisamment de preuves admissibles a l'egard des elements essentiels de l'infraction 
pour qu'il y ait une perspective raisonnable de condamnation; 

b) d'autre part, s'il y a suffisance de la preuve, l'interet public (qui comprend avant tout 
1'interet des Forces canadiennes) exige-t-il une poursuite? 

Les details concernant l'exercice du pouvoir discretionnaire sont enonces dans la Directive 
003/00 du DPM, intitulee « Pouvoir discretionnaire de poursuivre et examen posterieur a la 
mise en accusation » que 1'on peut consulter, ainsi que toutes les autres Directives du DPM, 
a l'adresse www.dnd.ca/iag/militaryiustice f.html . Un examen posterieur a la mise en accusa¬ 
tion aboutit a un de quatre resultats possibles : un acte d'accusation est prepare, signe et trans- 
mis a l'ACM afin que l'affaire soit inscrite pour audition en cour martiale; l'accusation est ren- 
voyee aux autorites pour etre jugee sommairement; on exige une enquete plus approfondie en 
vertu de Particle 110.05 des ORFC, ou l'accusation est retiree. Au moment de recevoir l'acte 
d'accusation dument signe, l'ACM convoque la cour martiale et entame les mesures d'ad- 
ministration prealables. 

La sixieme etape est le proces en cour martiale. II y a quatre types de cours martiales : la cour 
martiale permanente; la cour martiale generate; la cour martiale disciplinaire et la cour mar¬ 
tiale generate speciale. On determine le type de cour martiale en fonction des reglements, 
selon la situation ou le grade de l'accuse et la peine pouvant decouler de l'infraction et, 
lorsqu'on peut choisir le type de cour martiale, ce choix revient au DPM. Une cour martiale 
est un tribunal militaire officiel, que preside un juge militaire qualifie et qui a les memes 
pouvoirs, droits et privileges qu'un tribunal superieur ayant juridiction criminelle en ce qui 
concerne : 

a) la presence, l'assermentation et l'examen de temoins; 

b) la presentation et l'inspection de documents; 

c) l'execution de ses ordres; 

d) toutes les autres questions necessaires ou appropriees a l'exercice regulier de 
sa competence, y compris le pouvoir de punir pour outrage. 
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Les procedures de la cour martiale s'apparentent a celles qu'adoptent les tribunaux criminels 
civils. Toutes les poursuites sont menees par un avocat militaire du SCPM. Les membres des 
FC qui sont appeles en cour martiale ont droit sans frais aux services d'un avocat de la defense 
militaire ou, en certains cas, d'un avocat de la defense civil du DSAD. Un accuse peut aussi 
retenir un avocat civil a ses frais, ou s'il respecte les criteres d'admissibilite, aux frais d'un 
regime provincial d'aide juridique. 

Un tableau illustrant la procedure de poursuite se trouve a l'annexe C. 

Resultats des cours martiales 

Ci-joint a l'annexe D un resume (Partie I) et une analyse statistique (Partie II) des cours mar¬ 
tiales entamees et achevees entre le 1" septembre 1999 et le 31 mars 2000. Sont exclues de ces 
donnees deux autres cours martiales dont la procedure a commence durant cette periode. 

L'analyse statistique permet de comparer le grade des militaires appeles en cour martiale, le 
type de cour martiale, le type d'accusations et les sentences imposees. Le plus important 
groupe d'accusations est lie a des infractions contre les biens, dont la fraude, le vol ou la fal¬ 
sification. Le systeme actuel n'etant en place que depuis six mois, j'estime qu'il est premature 
de tirer des conclusions definitives de ces statistiques. 

La derniere etape de la poursuite est l'appel. 

Section 5 - Appels 

Procedure d'appel 

Le ministre de la DN peut en appeler devant la CACM de certaines decisions des cours mar¬ 
tiales relativement aux constatations, aux sentences et a 1'arret de la procedure, conformement 
a Particle 230.1 de la LDN. A compter du 1" septembre 1999, le ministre de la DN a delegue 
par voie d'ordonnance au DPM le pouvoir de porter ces appels. Le DPM est aussi autorise a 
repondre a tout appel interjete par un militaire contre la decision d'une cour martiale. Au sein 
du SCPM, on a etabli deux postes d'avocat d'appel (un de la Force reguliere et un de la 
Reserve). Les titulaires de ces postes relevent directement du DPM pour toutes les questions 
liees aux appels. Le DPM conseille le ministre de la DN chaque fois que le pouvoir d'en 
appeler est exerce et informe le JAG des mesures connexes qui sont prises. 

La decision d'en appeler revient en fin de compte au DPM. Le Comite d'appel du DPM a 
ete mis sur pied pour aider a revoir et pour seconder le processus decisionnel. Ce comite est 
forme du DPM, du DAPM et des deux avocats d'appel. Deux criteres servent a decider s'il y 
a lieu d'en appeler. D'une part, y a-t-il des chances raisonnables que Ton obtienne gain de 
cause? D'autre part, est-il dans 1'interet du public, y compris des FC, d'interjeter appel? Dans 
cette optique, le Comite d'appel du DPM prend en consideration des facteurs tels les motifs 
de la decision du juge militaire, la recommandation de l'officier de la poursuite et l'incidence 
perdue de la decision sur le systeme de justice militaire. 

Le ministere federal de la Justice doit coordonner toute affaire dont la CACM a ete saisie et 
qui se rend au stade d'appel a la Cour supreme du Canada (CSC), ou toute demande d'au- 
torisation d'en appeler devant ce tribunal. 

Les modalites de l'appel a la CACM sont enoncees dans la LDN et dans les Regies de la Cour 
d'appel des cours martiales. Au moment de deposer un avis d'appel ou de recevoir signification 
d'un avis d'appel, on nomme un avocat. Selon le systeme en place depuis le 1" septembre 
1999, la CACM demande a 1'ACM de lui remettre des doubles des transcriptions des 
deliberations de la cour et des pieces deposees en preuve afin de creer un registre d'appel. 
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Trente jours apres la reception du registre d'appel, l'appelant doit deposer et signifier un 
memoire (factum), et trente jours apres avoir requ ce document, l'intime doit repondre en 
soumettant son propre memoire. Une fois l'appel mis en etat, l'affaire est inscrite pour audi¬ 
tion. Le DPM a pour principe de ne demander aucune prolongation de delai de la procedure 
d'appel, sauf dans des circonstances exceptionnelles, et aucune n'a ete demandee durant la 
periode visee par le present rapport. 

Resultats des appels 

A l'annexe E se trouve done un diagramme des appels dont la procedure a ete entamee et 
achevee entre le 1" septembre 1999 et le 31 mars 2000. 

Le theme qui ressort le plus clairement des diverses decisions est que malgre qu'elle maintienne 
son droit d'imposer une periode d'incarceration par suite d'une premiere infraction contre des 
biens, la CACM le fait rarement. C'est ce que Ton peut observer dans les affaires Deg, Levesque 
et St. Jean, qui ont suivi les decisions de la CACM dans les affaires Vanier et Legaarden. 

Le dossier Brown etait un appel porte de plein droit devant la CSC par le caporal-chef (epic) 
Brown sur une question de piegeage. La CSC a confnme en appel la constatation a la pre¬ 
miere instance de la CMP voulant que le epic Brown ait ete amene de fa^on inacceptable a 
faire le trafic d une substance controlee, car il n'y avait a premiere vue aucun motif 
raisonnable de soupqonner la participation du epic Brown a cette activite. 

Section 6 - Politiques, formation et communications du DPM 

Politiques du DPM 

Dans la Directive generale du JAG numero 001/DPM/00 du 21 fevrier 2000, le DPM a 
requ 1'instruction ecrite d'elaborer et de rendre publiques des politiques en matiere de poursuite 
relativement a treize points. Ces politiques devaient entrer en vigueur au plus tard le 31 mars 
2000. Une copie de cette Directive du JAG au DPM se trouve a l'annexe G ci-jointe, ainsi qua 
la section du SCPM du site Web du JAG, a l'adresse www.dnd.ca/jag/militaryjustice f.html . 
Comme suite a ces instructions, le DPM a promulgue des politiques sur les questions suivantes : 

1. les liens avec le Service national des enquetes des Forces canadiennes (SNEFC); 

2. l'examen prealable a la mise en accusation; 

3. l'exercice du pouvoir discretionnaire de poursuivre et l'examen posterieur a la 
mise en accusation; 

4. les infractions a caractere sexuel; 

5. les liens avec les autorites des FC; 

6. la divulgation de la preuve en cour martiale; 

7. la consideration des besoins des victimes; 

8. les discussions concernant le plaidoyer, le proces et le reglement de la sentence; 

9. les liens avec les conseillers juridiques des unites; 

10. la reddition de comptes, l'independance et la consultation; 

11. le retrait d'accusations; 

12. 1'interrogatoire des temoins; 

13. 1'immunite contre les poursuites. 
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Systeme d'elaboration des politiques du DPM 

En s'inspirant de politiques obtenues d'autres services civils canadiens de poursuite et en met- 
tant a profit l'experience, les qualites d'analyse et la capacite de redaction de M. Brad Allison, 
un procureur principal du Service federal des poursuites, on a elabore ces politiques fondamen- 
tales. Elies ont ete con^ues pour temoigner de la pratique actuelle en matiere de poursuite au 
Canada, tout en tenant compte des exigences propres du systeme de justice militaire. Outre 
qu'elles fournissent des lignes directrices aux procureurs militaires, ces politiques publiques sont 
aussi destinees a mieux faire comprendre le fonctionnement du systeme de poursuite militaire. 

Formation en matiere de poursuite 

L'un des objectifs du DPM pour 1999-2000 etait de rehausser les qualites professionnelles des 
procureurs en leur offrant des cours de perfectionnement aupres d'autres procureurs civils et 
en leur donnant l'occasion d'acquerir l'experience d'autres zones de competence grace a 
l'etablissement d un programme officiel de formation a leur intention. La formation sur la 
poursuite a ete lancee avant meme l'etablissement officiel du SCPM le 1“ septembre 1999, en 
prevision d un rythme accelere de poursuites, et elle a ete elargie aux avocats militaires qui ont 
ete nommes a des postes du SCPM en 2000. Une liste des cours qu'ont suivis les procureurs 
militaires entre le 1" avril 1999 et le 31 mars 2000 se trouve a l'annexe F. En plus des cours 
indiques ci-apres, le DPM a offert un atelier sur la poursuite durant la semaine qui a precede 
la mise en place du SCPM, soit du 29 aout au 2 septembre 1999. On trouvera a l'annexe G 
un aper^u du programme de cet atelier. 

Dans le cadre de la formation offerte a l'externe et en prevision de la mise sur pied du SCPM, 
un procureur militaire a ete detache aupres du ministere federal de la Justice a Yellowknife entre 
mai et juillet 1999 pour acquerir l'experience en matiere de poursuite. 

En tant qu'avocats militaires, les procureurs du SCPM doivent egalement conserver leurs aptitudes 
militaires, afin qu’ils puissent rencontrer les capacites de mobilite prevues dans l’enonce de mission 
du SCPM. 

Communications du SCPM 

En avril 1999, le Cabinet du JAG a inaugure son site Web sur le Reseau (interne) d'informa¬ 
tion de la Defense (RID) et le service D-NET sur Internet. En septembre 1999, en tant que 
deuxieme volet de ce projet, le SCPM a inaugure ses propres pages Web. Dans le cadre de sa 
strategie de communications, l'objectif vise etait de favoriser l'ouverture et la transparence du 
systeme de justice militaire. 

Le site Web du SCPM procure au DPM un moyen de communiquer les resultats des cours mar- 
tiales et des appels, ainsi que les directives generales du JAG, les instructions du JAG sur des cas 
particulier et les directives du DPM. Le site Web du SCPM, qui se trouve a la section de la 
Justice militaire du site du JAG, offre en ce moment des renseignements sur les sujets suivants : 

-> Contexte du DPM 
-> Role 
-> Vision 
Mission 

-> Relations de travail 
-> Fonctions principals 
Directives du DPM 
-> Directives generales du JAG 
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L'adresse du site Web est www.dnd.ca/iag/militarviustice f.html. 

Pour rehausser le professionnalisme des procureurs militaires et mieux faire connaitre le sys- 
teme de justice militaire dans le milieu civil, le DPM a ete invite a se joindre au Comite des 
chefs federaux-provinciaux-territoriaux de la poursuite, qui reunit entre autres les directeurs 
de tous les regimes de poursuite civils au Canada. Par ailleurs, le SCPM est devenu membre 
institutionnel de l'Association internationale des procureurs, une organisation qui se consacre 
a 1'accroissement de la qualite des services de poursuite dans le monde entier. 

Section 7 - Relations de travail 

Liens avec le Cabinet du Juge-avocat general 

Le ministre de la DN a le pouvoir unique et exclusif de nommer ou de revoquer le DPM 
(quoique pour un motif valable seulement et apres examen par un comite d'enquete de toute 
allegation d'inconduite et formulation par ce comite d'une recommandation au ministre de 
la DN). Le mandat du DPM est d'une duree fixe de quatre ans. 

Les liens entre le DPM et le JAG sont prescrits par la loi. Conformement a Particle 9.2 de la 
LDN, le JAG exerce son autorite sur tout ce qui touche a 1'administration de la justice mili¬ 
taire. Aux termes de cette responsabilite, alliee aux politiques et aux directives gouvernemen- 
tales et ministerielles, le JAG veille a ce que des ressources en personnel et financieres soient 
mises a la disposition du DPM en vue de l'execution des fonctions qui incombent au DPM en 
vertu de la LDN. Les liens entre le JAG et le DPM sont precises a Particle 165.17 de la LDN, 
selon lequel le DPM exerce ses fonctions « sous la direction generale du juge-avocat general ». 
Cette direction generale veut dire que le JAG n'intervient dans aucune cause particuliere, sauf 
dans les cas prevus aux reglements, et qu'il ne traite pas directement avec les membres du 
SCPM en ce qui concerne leurs fonctions de poursuite. Le JAG et le SCPM entretiennent des 
liens par l'entremise du DPM. II est clair a Particle 165.1 de la LDN que le DPM est directe¬ 
ment autorise a prononcer ou a retirer des accusations et a mener des poursuites. II exerce ce 
pouvoir independamment du JAG, sous reserve des lignes de conduite statutaires. 

Le role qu'exerce le JAG dans les poursuites militaires, tel que le prescrit la LDN, est ouvert 
et transparent. Le JAG peut publier a l’intention du DPM des instructions ou des lignes direc¬ 
trices generates a l'egard des poursuites. Le DPM est tenu de veiller a la diffusion de ces direc¬ 
tives. C'est dans cette optique que l'on publie toute directive a cet effet a la section du SCPM 
du site Web du JAG. Le JAG peut egalement transmettre des instructions ou des lignes direc¬ 
trices par ecrit au DPM relativement a une poursuite donnee. En pareilles circonstances, a 
moins qu'en conformite avec les dispositions de la ZZWle DPM le juge prejudiciable a Pad- 
ministration de la justice militaire, ces instructions et lignes directrices doivent aussi etre ren- 
dues publiques. Aucune n'a encore ete publiee, mais on utiliserait a cet effet les memes 
moyens de diffusion. 

Liens avec la chaine de commandement 

Lorsqu'une cour martiale est saisie d'une infraction presumee, toutes les questions liees au 
pouvoir discretionnaire de poursuivre relevent du SCPM. La chaine de commandement, et 
plus particulierement les commandants d'unite et de formation, ont un interet legitime dans 
la maniere dont chaque affaire est traitee. Une responsabilite directe incombe a ces officiers 
superieurs pour ce qui est de la disponibilite operationnelle et de l'efficacite des FC; de la 
securite de leurs bases, unites ou elements; et du bien-etre, de l'efficacite et de la discipline de 
leurs subordonnes. Le fait d'intenter des poursuites avec equite, rapidite et efficacite en cas 
d'infraction a des repercussions directes et favorables sur le moral et la discipline d'une unite. 
La chaine de commandement est un intervenant cle du systeme de justice militaire. 
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Vu l'autonomie institutionnelle dont jouissent le DPM et le SCPM, la LDNet les ORFC per- 
mettent d'exprimer et de faire valoir aux procureurs l'interet des Forces canadiennes dans une 
affaire donnee tel que le definit la chaine de commandement. Les moyens a cet effet sont 
expliques a la section 4 du present rapport. En guise de clarification, le DPM a aussi publie 
la Directive 005/99, « Relations avec les autorites de service », qui enonce des lignes directrices 
a l’intention du SCPM. 

Liens avec I'administrateur de Id cour martiale 

L'administrateur de la cour martiale (ACM) est maintenant responsable du calendrier et de 
['administration des cours martiales. Cela pourrait simplifier enormement la procedure de la 
cour martiale. 

Le Directeur adjoint des poursuites militaires (DAMP) est le principal point de contact de 
l'administrateur de la cour martiale au SCPM. II coordonne les demandes d'audition de la 
cour martiale. En vue d'obtenir une audition, les procureurs cherchent a s'entendre avec les 
avocats de la defense sur une date convenable aux deux parties afm de regler l'affaire dans les 
meilleurs delais. S'il s'avere impossible de s'entendre sur une date, la poursuite demande 
qu'on lui accorde la date la plus rapprochee possible. Dans l'une ou l'autre des situations, c'est 
l'ACM qui etablit la date d'audition de la cour martiale. 

L'ACM a aussi la responsabilite de traiter directement avec les autorites de l'unite pour 
obtenir des installations et des services de soutien convenables pour ce qui est de la salle d'au- 
dience. Le DPM, toutefois, determine oil se tiendra la cour martiale. Les principes directeurs 
sont que dans la mesure du possible, elle devrait se tenir la ou l'infraction a ete commise et 
dans un endroit qui est aisement accessible a la collectivite militaire. II s'agira normalement 
d'une salle d'audience militaire permanente ou d'un autre emplacement a la base. 

Le SCPM a pour pratique de citer son temoin a comparaitre en cour martiale. Les demandes 
de comparution sont envoyees a l'administrateur de la cour martiale. 

Liens avec le Service national des enquetes des Forces canadiennes 

Le SNEFC est le principal organisme d'enquete a qui le SCPM donne des conseils juridiques 
et avec qui le SCPM entretient des rapports quotidiens. Meme s'il est tout a fait distinct, l'un 
etant un service de police et l'autre un service de poursuite, la relation avec le SNEFC est 
fondee sur le professionnalisme, le respect mutuel et la courtoisie. Ces liens ont ete etablis 
officiellement du point de vue de la poursuite par la publication de la Directive du DPM 
001/00, « Relation avec le Service national des enquetes des Forces canadiennes ». Cette poli¬ 
tique accentue l'autonomie respective des deux services. Les procureurs du SCPM ne peuvent 
pas ordonner a un membre du SNEFC d'entamer une enquete ni de porter des accusations. 
Le SNEFC ouvre et mene les enquetes et en determine la structure, la portee, la duree et les 
moyens d'execution. Avant le depot d'une accusation, les roles qui incombent au procureur 
sont de nature consultative. La decision de porter une accusation releve du SNEFC et est a 
son entiere discretion. 

Le DPM a toutefois le droit et le devoir, par Pintermediaire de chacun des procureurs, de 
superviser les poursuites militaires une fois que les accusations sont renvoyees par les autorites 
militaires. C'est la un element fondamental du systeme de justice militaire. Sur demande, 
conformement a Particle 110.05 des ORFC, le SNEFC (et d'autres organismes d'enquete) ont 
le devoir de mener toute enquete supplementaire que le procureur juge necessaire afin de 
presenter la cause de maniere juste et efficace. 
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La relation pourrait se resumer ainsi : pour les questions liees principalement a l'enquete, le 
SNEFC est l'autorite decisionnelle et le SCPM fournit des conseils; pour les questions liees 
principalement a la poursuite, le SCPM exerce les pouvoirs decisionnels et le SNEFC lui prete 
assistance. 

Section 8 - Instructions et directives du JAG 

Instructions et lignes directrices generates du JAG 

Comme il est mentionne a la section 7 ci-dessus, le JAG est autorise en vertu du paragraphe 
165.17(2) de la LDN a etablir par ecrit des lignes directrices ou a donner des instructions 
generates concernant la poursuite et le DPM doit veiller a les rendre accessibles au public. A 
ce jour, une seule instruction generale intitulee « Directive generate du JAG 001/DPM/00 » 
a ete publiee. On peut la consulter sur le site Web du JAG a l'adresse www.dnd.ca/jag , ainsi 
qu'a l'annexe El ci-jointe. 

Instructions ou lignes directrices particulieres du JAG 

Le JAG n'a encore publie a l'intention du DPM aucune instruction ni ligne directrice con¬ 
cernant une poursuite en particulier conformement au paragraphe 165.17(3) de la LDN. 

Section 9 - Commentaires du directeur 

Les six premiers mois d'existence du SCPM ont ete fort bien remplis et stimulants. En 1999, 
le DPM a etabli trois objectifs principaux : elaborer des politiques efficaces, claires et accessi¬ 
bles de maniere a preciser la procedure de poursuite enoncee dans le projet de loi C-25 et 
expliquer a quel moment, par quels moyens et par qui les decisions discretionnaires seront 
prises; accelerer la procedure de poursuite en etablissant des priorites et en ameliorant les 
precedes administratifs; et rehausser les qualites professionnelles des procureurs en leur 
offrant de la formation et la possibility d'acquerir de l'experience dans d'autres circonscrip- 
tions. J'estime que nous sommes en voie d'atteindre chacun de ces objectifs. 

II a ete primordial au cours des six premiers mois d'etablir de nouvelles relations et de nou- 
veaux precedes propres a favoriser le bon fonctionnement du cadre statutaire et reglementaire. 
Au cours de l'annee a venir, a mesure que le systeme evoluera, je prevois que la demande de 
services du SCPM augmentera dans chacun des grands secteurs : consultation; conseils sur des 
cas particuliers; poursuites et appels. Cet accroissement de la demande pourrait nous obliger 
a examiner, a reaffecter ou a augmenter les effectifs alloues, de meme qu'a revoir et a amelior- 
er nos pratiques de gestion des dossiers afin de continuer d'atteindre les buts etablis a l'inten- 
tion du SCPM. En particulier, nous avons deja constate qu'il n'est pas facile pour un bureau 
dote d'un seul avocat de la Force reguliere d'offrir des services efficaces de consultation et de 
preparation aux plaidoyers en cour martiale tout en menant une poursuite dans un lieu geo- 
graphique different. Cette situation a deja mene a un taux plus eleve que prevu de service tem- 
poraire pour le personnel du SCPM. 

Les trois secteurs que le SCPM a reconnus comme les plus importants en matiere de presta¬ 
tion de services en 2000 sont l'equite et la rapidite des poursuites et la sensibilisation de la 
population militaire a la procedure de la cour martiale. 

Les trois objectifs principaux du DMP pour 1'exercice 2000-2001 sont de doter tous les postes 
de reservistes du SCPM et de les integrer avec efficacite aux activites du SCPM; de trouver 
des candidats aptes a combler les postes de la poursuite militaire; de lancer un programme 
exhaustif de formation elementaire et de mieux familiariser les organisations locales, 
nationales et internationales de poursuite avec le systeme de justice militaire. 
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£ Annexe A') 


NOTE DE SERVICE 


1000-4-2 (CS(3)/JAG) 
le 24 fevrier 2000 
Liste de distr 


Rapport annuel du JAG 

1. Comme vous le savez sans doute, le premier Rapport annuel du JAG concernant 
['administration de la justice militaire portera sur la periode du 1" septembre 1999 
au 31 mars 2000. 

2. Par consequent, je vous prie d'elaborer un rapport bilingue sur les activites de vos 
bureaux respectifs. Vos rapports seront annexes au Rapport annuel du JAG. Je vous 
demanderais egalement de soumettre vos rapports au DJ/JMP&R le 3 avril 2000 au 
plus tard. 



Le JAG, 

Bgen Jerry S.T. Pitzul 
996-8470/992-3019 

Liste de distr 

Action 

DPM 

DSAD 

Info 

DJ/JMP&R 
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Annexe B 

ORGANIGRAMME DU SERVICE CANADIEN 
DE LA POURSUITE MILITAIRE 
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i Annexe O') 


LA PROCEDURE DE POURSUITE 


^ No 

Action 

Reference 

Commentaire ^ 

1 . 

Incident et 
rapport 

ORFC 1.02 

ORFC 4.02(e) 

ORFC 5.01(e) 

ORFC 19.01 

ORFC 19.015 

Definition de l'infraction militaire 
Obligation de rendre compte — Officiers 
Obligation de rendre compte — MR 
Application des reglements 
Commandements et ordres legitimes 

2. 

Enquete 

ORFC, chapitre 106 

Politique de la PM, chap. 9 

Dir. du DPM 001/00 

Enquete sur les infractions militaires 
Enquetes - general 

Relation avec le Service national des 
enquetes des Forces canadiennes (SNEFC) 

3. 

Accusations 

portees 

ORFC 107.015 

ORFC 107.02 

ORFC 107.03 

Dir. du DPM 002/00 

Sens d' « accusation » 

Pouvoir de porter des accusations 

Obligation d’obtenir l’avis d’un 
avocat militaire 

Examen prealable a la mise en accusation 

4. 

Suite a donner 
par le cmdt et 
mesures a 
prendre par 

1'auto rite de 
renvoi 

ORFC 107.11 

ORFC 107.12 

ORFC, chap. 108 

ORFC, chap. 109 

ORFC, chap. 109.05 

Obligation d'obtenir des conseils juridiques 
suite a 1'accusation 

Decision de ne pas donner suite - 
Accusations portees par le SNE 

Procedure sommaire 

Soumission d'une accusation a l'autorite 
de renvoi 

Transmission de la demande au DPM 

5. 

Mise en 
accusation 

LDN, art. 165 

LDN, par. 165.12(1) 

LDN, par. 165.12(2) 

ORFC, chap. 110 

Dir. du DPM 003/00 

L'accusation doit etre prononcee 

Pouvoir du DPM de prononcer des 
accusations 

Pouvoir du DPM de retirer des accusations 
Mesures a prendre par le DPM a l'egard 
des accusations 

Pouvoir discretionnaire de poursuivre et 
examen posterieur a la mise en accusation 

6. 

Cour martiale 

ORFC, chap. Ill 

ORFC, chap. 112 

ORFC, chap. 119 

Dir. du DPM 006/00 

Dir. du DPM 007/00 

Dir. du DPM 008/00 

Convocation de cours martiales et admini¬ 
stration prealable 

Procedure de la cour martiale 

Troubles mentaux 

Divulgation de la preuve 

Consideration des besoins des victimes 
Discussions concernant le plaidoyer, le 
proces et le reglement de la sentence 

7. 

Appel a la 
CACM et a la 
CSC 

LDN, art. 234-244 

ORFC, chap. 115 

ORFC, chap. 118 

LDN, art. 245 

Cour d'appel de la cour martiale du Canada 
Appels a la cour martiale 

Mise en liberte jusqu'a l'audition de l'appel 
Appel a la Cour supreme du Canada 
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( Annex D 


(PARTIC I) 


STATISTIQUES SUR LES COURS MARTIALES 
DU 1 ER SEPT. 1999 AU 31 MARS 2000 
(PROCEDURES ENTAMEES ETACHEVEES) 
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STATISTIQUES SUR LES COURS MARTIALES 
DU 1 ER SEPT. 1999 AU 31 MARS 2000 
(PROCEDURES ENTAMEES ETACHEVEES) 

(suite) 
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STATISTIQUES SUR LES COURS MARTIALES 
DU 1 ER SEPT. 1999 AU 31 MARS 2000 
(PROCEDURES ENTAMEES ETACHEVEES) 

(suite) 


Anglais 

Anglais 

Anglais 

Anglais 

Anglais 

Anglais 

Anglais 

Anglais 

CEMAT 

CEMFA 

CEMAT 

SCEMD 

CEMFM 

SREIFC 

CEMAT 

Autre 

NORAD 

Gagetown 

(Nouveau- 

Brunswick) 

Velika Kladusa 
(Bosnie) 

Petawawa 

(Ontario) 

Kosovo 

Halifax 

(Nouvelle 

Ecosse) 

Borden 

(Ontario) 

Owen 

Sound 

(Ontario) 

Esquimalt 

(Colombie- 

Britannique) 

Gagetown 

(Nouveau- 

Brunswick) 

Velika Kladusa 
(Bosnie) 

Petawawa 

(Ontario) 

Ex-Rep. de 
Macedoine 
et Hull (Que.) 

Halifax 

(Nouvelle- 

Ecosse) 

Borden 

(Ontario) 

Owen 

Sound 

(Ontario) 

Esquimalt 

(Colombie- 

Britannique) 

30 jours de 
detention 

s/o 

s/o 

Reprimande 
Amende de 

1 500$ 

s/o 

Amende de 
350$ 

s/o 

s/o 

Coupable 

Coupable 

Coupable 

Non coupable 

Sursis 

Coupable 

Non coupable 
Non coupable 

Coupable 

Sursis 

Sursis 

Sursis 

Non coupable 

Non coupable 

Voies de fait 

Desobeissance a un ordre 
legitime 

Conduite dangereuse d'un 
vehicule des FC 

■3 

g 

1 

1 

Possession de biens 
criminellement obtenus 

Ivresse 

Conduite prejudiciable 

Ivresse 

Absence sans permission 

Vol 

Possession d'une arme restreinte 
Port d'une arme dissimulee 

Voies de fait 

Frapper un subordonne 

art. 266 CCC 
art. 83 LDN 

art. Ill LDN 

art. 271 CCC 

al. 354(1 )(a) 

CCC 

art. 97 LDN 

art. 129 LDN 
art. 97 LDN 

art. 90 LDN 

art. 114 LDN 
par. 91(1) CCC 
art. 89 CCC 

art. 266 CCC 

art. 95 LDN 

MR 
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tin 
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MR 

MR 

MR 
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CMP 

CMP 

CMP 

CMP 

CMP 
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(suite) 


Fran^ais 

Anglais 

CEMAT 

CEMAT 

Saint-Jean 

(Quebec) 

Comox 

(Colombie- 

Britannique) 

Saint-Jean 

(Quebec) 

Calgary 

(Alberta) 

s/o 

Amende de 

3 000$ 

3 mois 

d'empri- 

sonnement 

(sursis) 

Sursis 

Sursis 

Sursis 

Sursis 

Sursis 

Sursis 

Sursis 

Sursis 

Sursis 

Non coupable 

Coupable 

Non coupable 
Non coupable 

Vol d'un objet dont il avait 
la charge 

Acte frauduleux 

Vol d'un objet dont il avait 
la charge 

Conduite prejudiciable 
Falsification 

Emploi d'un document 
contrefait 

Falsification 

Emploi d'un document 
contrefait 

Fraude 

Vol 

Possession de biens 
criminellement obtenus 

Possession d'un explosif 
Transport d'un explosif a 
bord d'un aeronef civil 

art. 114 LDN 

al. 117(f) LDN 
art. 114 LDN 

art. 129 LDN 
art. 367 CCC 
art. 368 CCC 

art. 367 CCC 
art. 368 CCC 

par. 380(1) CCC 

art. 334 CCC 

art. 354 CCC 

par. 82(1) CCC 
par. 78(1) CCC 

S/Off 

MR 

CMP 

CMP 

'O 
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( Annexe D (partie II) 

RESUME STATISTIQUE DES COURS MARTIALES 
DU 1 ER SEPTEMBRE 1999 AU 31 MARS 2000 
(PROCEDURES ENTAMEES ETACHEVEES) 

.1. Type de cour martiale 


^ Type de cour martiale 

Nombre de cas ^ 

CMP 

27 

CMD 

0 

CMC 

0 

CMGS 

0 

TOTAL 

27 


2. Grade de l’accuse 


^ Grade 

Nombre De Cas ^ 

MR 

13 

S/Off 

10 

Officier 

4 

Autre 

0 

TOTAL 

27 


3. Infractions 


r Infraction 

Description 

Nombre ^ 

art. 83 LDN 

Desobeissance a un ordre legitime 

i 

art. 84 LDN 

Frapper un officier superieur 

i 

art. 86 LDN 

S’est querelle avec une personne assujettie 
au Code de discipline mil. 

i 

art. 90 LDN 

Absence sans permission 

i 

art. 95 LDN 

Abus d’un subordonne 

2 

art. 97 LDN 

Ivresse 

4 

art. 111 LDN 

Conduite dangereuse de vehicule des FC 

1 

art. 114 LDN 

Vol d’un objet dont il avait la charge 

8 

art. 116 LDN 

Vente irreguliere de biens des FC 

2 

al. 117(f) LDN 

Acte frauduleux 

11 

art. 124 LDN 

Negligence dans l’execution de 
ses fonctions militaires 

1 



114 


Les appendices 




































' Infraction 

Description 

Nombre ^ 

al. 125(a) LDN 

Fausse inscription faite sciemment 

3 

art. 129 LDN 

Acte prejudiciable 

5 

art. 129 LDN 

Conduite prejudiciable 

3 

art. 129 LDN 

Negligence prejudiciable 

1 

art. 130 LDN 
(4(1) LRCDAS) 

Possession 

1 

art. 130 LDN 
(5(1) LRCDAS) 

Trafic 

7 

art. 130 LDN 
(78(1) CCC) 

Transport d’un explosif a bord 
d’un aeronef civil 

1 

art. 130 LDN 
(82(1) CCC) 

Possession d’un explosif 

1 

art. 130 LDN 
(89 CCC) 

Port d’une arme dissimulee 

1 

art. 130 LDN 
(91 (l)(c) CCC) 

Possession d une arme interdite 

1 

art. 130 LDN 
(139(2) CCC) 

Entrave a la justice 

1 

art. 130 LDN 
(173(1) CCC) 

Outrage a la pudeur 

1 

art. 130 LDN 
(266 CCC) 

Voies de fait 

3 

art. 130 LDN 
(267(a) CCC) 

Agression armee 

1 

art. 130 LDN 
(267(b) CCC) 

Agression qui inflige des lesions corporelles 

2 

art. 130 LDN 
(271 CCC) 

Agression sexuelle 

1 

art. 130 LDN 
(334 CCC) 

Vol 

7 

art. 130 LDN 
(348(1)(B) CC) 

Introduction par effraction 

5 

art. 130 LDN 
(351 CCC) 

Possession d’un instrument d’entree 
par effraction 

1 

art. 130 LDN 
(354(l)(a) CCC) 

Possession de biens obtenus criminellement 

2 

art. 130 LDN 
(367 CCC) 

Falsification 

6 

art. 130 LDN 
(368 CCC) 

Emploi d’un document contrefait 

4 

art. 130 LDN 
(380(1)(B) CCC) 

Fraude 

12 

art. 130 LDN 
(465(l)(c) CCC) 

Complot en vue de commettre 
une infraction punissable 

1 

TOTAL 


105 
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4. a) decisions 


^ Decision 

Nombre d’accusations ^ 

Coupable 

52 

Non coupable 

26 

Sursis 

16 

Retiree 

11 

TOTAL 

105 


(Onze accusations ont ete portees sous forme d’accusations subsidiaires.) 


4. b) decisions par cas 


Decision Nombre de cas 


Coupable 

20 

Non coupable 

7 

TOTAL 

27 


5. a) Type de peine 

(nota : une sentence peut comprendre plus d’un type de peine.) 


^ Type de peine 

Nombre de cas ^ 

Reprimande 

5 

Blame 

4 

Amende 

17 

Detention 

3 

Emprisonnement 

3 

Retrogradation 

2 

TOTAL 

34 


b) Amendes 


^ Somme 

Nombre de cas ^ 

500 $ et moins 

3 

1 000 $ et moins 

6 

2 000 $ et moins 

4 

3 000 $ et moins 

2 

5 000 $ et plus 

2 

TOTAL 

17 


(Aucune amende entre 3 000 $ et 5 000 $ n’a ete imposee.) 
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6 . 


Lieu de seance de la cour martiale 


^ Lieu 

Nombre de cas ^ 

Edmonton, Alberta 

1 

Halifax, Nouvelle-Ecosse 

6 

Region de la capitale nationale 

1 

Borden, Ontario 

2 

Gagetown, Nouveau-Brunswick 

2 

Velika Kladusa (Bosnie) 

1 

Petawawa, Ontario 

1 

Skopje 

(ex-Republique yougoslave de Macedoine) 

1 

Owen Sound, Ontario 

1 

Esquimalt, Colombie-Britannique 

1 

Geilenkirchen (Allemagne) 

1 

Comox, Colombie-Britannique 

1 

Saint-Jean, Quebec 

3 

Toronto, Ontario 

1 

Valcartier, Quebec 

3 

Calgary, Alberta 

1 

TOTAL 

27 
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7. 


Lieu de l’infraction 


^ Lieu 

Nombre de cas ^ 

Ottawa, Ontario 

i 

Borden, Ontario 

3 

Petawawa, Ontario 

1 

Owen Sound, Ontario 

1 

Quebec, Quebec 

2 

Saint-Jean, Quebec 

1 

Montreal, Quebec 

2 

Halifax, Nouvelle-Ecosse 

7 

Gagetown, Nouveau-Brunswick 

1 

Edmonton, Alberta 

1 

Esquimalt, Colombie-Britannique 

1 

Comox, Colombie-Britannique 

2 

Velika Kladusa (Bosnie) 

2 

Kosovo 

1 

Bruxelles (Belgique) 

1 

TOTAL 

27 


7. Commandement 


^ Commandement 

Nombre de cas 

SREIFC 

i 

SCEMD 

3 

CEMAT 

12 

CEMFA 

5 

CEMFM 

4 

QGDN 

1 

AUTRE 

1 

TOTAL 

27 


8. Langue du proces 


Langue du proces Nombre de cas 


Anglais 

21 

Fran^ais 

6 

Bilingue 

0 

TOTAL 

27 
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Annexe F ) 

PERFECTIONNEMENT PROFESSIONNEL 
DES PROCUREURS MILITAIRES 


Organisation d’accueil 

Titre du cours 

Nombre de ^ 
participants 

Cours d’ete du Procureur 

Ecoute electronique 

i 

general de l’Ontario 

Homicide 

i 


Agression sexuelle 

i 


Perquisitions et saisies 

i 


Preuve d’expert 

i 


Questions juridiques de l’heure 

i 

Procureur general de 1’Ontario 

Colloque de formation 2000 
des procureurs de la Couronne 

2 

Federation des professions 

Programme national 

3 

juridiques du Canada 

de droit criminel 


Ministere federal de la Justice 

Cours des procureurs 
de la Couronne 

2 

Barreau du Quebec 

Techniques de plaidoirie 

1 

Procureur general de l’Ontario 

Cours pour agents 
d’ecoute electronique 

1 

Barreau du Haut-Canada 

Preuve medico-legale (ADN) 

1 

Barreau du Haut-Canada 

Contre-interrogatoire criminel 

1 

Ontario Centre for 

Advocacy Training 

Cours sur la defense des appels 

1 

Bureau du Juge-avocat general 

Cours d’officier presidant 

11 
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i Annexe G ^ 

ATELIER DES PROCUREURS MILITAIRES 

NAVCAN CORNWALL 

DU 29AOUTAU 2 SEPT. 1999 


^ Jour / 


Chefs de ^ 

Heure 

Activite 

discussion 

Le dimanche 

29 aout 1999 



1300 

Depart en autocar - 
Hotel Les Suites, Ottawa 


1600-1730 

Apergu et objectifs de l’atelier 

Col Carter 

1900-2030 

Incidents et enquetes 

Capf Price, 


(Liens avec le SNE, les mandats de 
perquisition, l’ADN, la surveillance, 
les infractions a caractere sexuel) 

Lcol Young 

Le lundi 

30 aout 1999 

0800-0900 

Emprisonnement avant la tenue du proces 

Col Carter 

0900-1000 

Accusations 

Capf Price 


(rapports de police, examen prealable 
a la mise en accusation et divulgation) 


1000-1015 

Cafe 


1015-1200 

Ethique 

A. Berzins 

1200-1315 

Dejeuner 


1315-1455 

Produits de la criminalite et mens rea 

A. Morin 

1445-1500 

Cafe 


1500-1600 

Procedure de renvoi aux autorites 

Col Carter 

1930 

Cocktail de bienvenue a la 
« salle des banquets » 


Le mardi 

31 aout 1999 



0800-0900 

Examen posterieur a la mise en accusation 
et exercice du pouvoir discretionnaire 

Col Carter 

0900-1000 

Prononciation de la mise en accusation 

Capf Price 

1000-1015 

Cafe 


1015-1100 

Suivi du proces 

(Questions de procedure et de fond) 

Capf Price 

1100-1200 

Role et activites du DSAO 

Lcol Couture 

1200-1315 

Dejeuner 


1315-1445 

Appels 

Maj Rippon 

1445-1500 

Cafe 


1500-1630 

Evaluation du rendement/ 

Col Carter, 


Plan d’activites 

Maj Perron 
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ATELIER DES PROCUREURS MILITAIRES 

NAVCAN CORNWALL 

DU 29 AOUTAU 2 SEPT. 1999 

(suite) 


^ Jour/ 

Heure 

Activite 

Chefs de 
discussion 

Le mercredi 

1" sept. 1999 

0800-1000 

Politiques, avis de pratique et manuels 

Col Carter, 

1000-1015 

Cafe 

Cap! Price 

1015-1100 

Le point de vue du Bureau 

Lcol Dickson 

1100-1200 

du Grand prevot 

Oui'-dire 

T. Buziak 

1200-1315 

Dejeuner 


1315-1455 

Recapitulation (dossier de la poursuite) 

Col Carter, 

1445-1500 

Cafe 

Cap! Price, 

Capt Koppang 

1500-1545 

Recapitulation (suite) 

Col Carter, 

1545-1700 

Allocution du JAG 

Capl Price, 

Capt Koppang 

Bgen Pitzul 

1900 

Diner barbecue — « salle des banquets » 


Le jeudi 

2 sept. 1999 

0900-0945 

Administration des cours martiales 

Capf (a la retraite) 

0945-1030 

Le point de vue de l’audience 

Blythe 

Col Brais 

1030-1045 

Cafe 


1045-1200 

Conclusion 

Col Carter 

1200-1300 

Dejeuner 


1300-1330 

Formalites de depart 


1335 

Depart de l’autocar 
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Annexe H 

DIRECTIVE GENERALE DU 
JUGE-AVOCAT GENERAL DONNEE AU 
DIRECTEUR - POURSUITES MILITAIRES 


Directive generale du 
juge-avocat general 
001/dpm/00 
21 fevrier 2000 
Objet : directives 

1. La presente directive generale est donnee au Directeur - Poursuites militaires confor- 
mement aux pouvoirs qui me sont conferes en vertu du paragraphe 165.18(2) de la 
Loi sur la defense nationale. 

2. Desireux de rendre le systeme de justice militaire transparent, responsable et con- 
forme aux pratiques en matiere de poursuite qui prevalent ailleurs au Canada, je vous 
enjoins d’elaborer des politiques en matiere de poursuites, de les appliquer et de les 
mettre a la decision du public pour tout ce qui touche les domaines suivants : 

• Les liens entre le Service canadien des poursuites militaires et le Service national 
des enquetes des Forces canadiennes; 

• L’examen prealable a la mise en accusation; 

• L’exercice du pouvoir discretionnaire de poursuivre et l’examen posterieur a la mise 
en accusation; 

• Les poursuites concernant les cas degression sexuelle; 

• Les liens entre le Service canadien des poursuites militaires et les autorites des 
Forces canadiennes; 

• La divulgation de la preuve lors de cours martiales; 

• La consideration des besoins des victimes; 

• Les discussions concernant l’aveu de culpabilite, le proces, et la peine; 

• Les liens entre le Service canadien des poursuites militaires et les conseillers 
juridiques des unites; 

• L’obligation de rendre compte, l’independance et la consultation; 

• Le retrait des accusations; 

• Les entrevues des temoins; 

• L’immunite en matiere de poursuite judiciaire. 

3. Ces principes directeurs doivent entrer en vigueur au plus tard le 31 mars 2000. 



Le Juge-avocat general, 

Brigadier-general 
Jerry S.T. Pitzul 
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